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fmMBRE DES DÉPUTÉS.
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 " 

i a CIVILE. Cour royale de Rouen : Donation pour 

-fotiiter un couvent de dominicains; demande en nullité. 

^Tribunal civil de la Seine (3' ch.) : Bal Saint-Geor-

résulution de vente pour garantie de faits person-

. , pohfl ur — Tribunal decommerce de la Seine : nels au > BIIU .... 

A-uranees maritimes; incendie en eier; cause presu-

ee du sinistre; marchandises inflammables; question 

de responsabilité de l'expéditeur, du chargeur et' du 

capitaine; compétence. _ 

JUSTICE CHIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle.) 

"g
u

lietin. Tentative de meurtre; port d'armes de guerre; 

question résultant des débats. — Bande Chapon; vols; 

pourvoi. — Cour royale de Paris (appels corr.) : Em-
baumement; contrefaçon. _ 

J USTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat. Patente; droit 

proportionnel; habitation séparée; exclusion. — Ateliers 

insalubres, 2' classe ; fours à plâtre; autorisation. — 

Cours d'eau navigables et flottables; canaux de dériva-

tion; application de l'ordonnance d'août 1669. 
QUESTIONS DIVERSES. 

CHRONIQUE. — Départemens. Loiret ( Orléans ) : Affaire 

Souesme.— Paris. Une vengeance de propriétaire; per-

plexité d'un locataire.—Une jambe de bois. — Homicide 

par imprudence. — Rupture de ban. — Assassinat de 

M. Donon-Cadot. — Une boutique montée à bon mar-

ché. — Vol de glaces et de tableaux. 

CHAUSSE BES DEPOTES. 

La Chambre a terminé aujourd'hui la discussion du pro-

jet de loi sur les patentes. Le vote des divers tableaux qui 

restaient à examiner n'a pas souffert de difficulté sérieuse. 

Le scrutin définitif ayant donné 209 boules blanches con-

tre 60 boules noires, le projet a été adopté. 

Dans le cours de la séance, la Chambre a eu à statuer 

sur l'admission de MM. Berryer, Blin de Bourdon etMot-

tet, élus députés; celle de MM. Berryer et Blin de Bour-

don n'a donné lieu à aucune opposition. M. Mottet a été 

également admis, conformément aux conclusions de la 

Commission. Mais M. Philippe Dupin, rapporteur, a cru 

devoir, dans l'intérêt de la dignité de la magistrature, si-

gnaler à l'attention de M. le garde-des-sceaux un fait fort 

grave qui s'est passé le premier jour des opérations dans le 
sein du collège électoral: 

« Alunit heures quatre minutes au matin, a-t-il-dit, d'au-
tres disent à huit heures onze minutes, M. le président du 
Tribunal, à qui appartenait la présidence provisoire, n'étant 
pas encore arrivé, le juge d'instruction prit la présidence de 
l'assemblée. Le président du Tribunal arrivé peu après, ré-
clama le fauteuil de la présideiice ; le juge d'instruction re-
fusa de quitter le siège ; alors le président requit le lieute-
nant de gendarmerie de le faire évacuer; le juge d'instruc-
tion requit, da son côté, le lieutenant de le maintenir. Assez 

Embarrassé dans cette lutte de réquisitoires, le lieutenant se 
décida à obéir au président; le juge d'instruction ayant dé-
claré héioïquement ne vouloir céder qu'à la force des baïon-
nettes, fut expulsé par deux gendarmes. • 

L'examen de la demande en autorisation de poursuites 

formée contre M. Emile de Girardin est portée à l'ordre 

du jour de demain, après la discussion du projet de loi 
sur l'emprunt grec. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE ROUEN. 

Présidence de M. Legrisde la Chaise. 

Audiences des 5, 6, et 13 mars. 

DONATION POUR FONDER UN COUVENT DE DOMINICAINS, 

MANDE EN NULLITÉ. 
DE-

M"" Delahoussaye, connue par sa piété dans le diocèse 

d'Evreux, a fait donation à M. le comte de Lateignant de 

' ancien cimetière de Sainte-Opportune et d'une chapelle 

en construction ; quelque temps après elle a ajouté à cette 

libéralité l'ancien presbytère et plusieurs acres de terre 
en

 labour : le tout à la condition que la chapelle serait 

achevée dans un bref délai, que la messe y serait célébrée 

tous les jours, si cela était possible, mais au moins chaque 

uinianche, à midi précis, lorsque la donatrice séjourne-

^'
ait a

, Sainte-Opportune. Des messes devaient encore 

«re célébrées à perpétuité pour le repos de l'àme de cette 
(

ame. U s'agit là, comme on le voit, d'une donation 

pieuse. Pourquoi M"'* Delahoussaye en demande-t -elle 
aujourd'hui la révocation ? 

L affaire l'ut portée d'abord devant le Tribunal d'Evrenx, 

a maintenu les actes de libéralité par plusieurs mo-
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qu'elle allait prendre. Elle va donner ces immeubles à 

M. Lateignant-, qui les transmettra au révérend Hyacin-
the Méran, au même titre. 

En effet, la donation eut lieu aux conditions que nous 

avons énoncées. M. Lateignant donna au même titre, à 

l'abbé Méran, la première portion des biens, et lui vendit 

la seconde, avec déclaration dans l'acte que le prix avait 
été compté hors la présence du notaire. 

Ces actes, dit M" Sénard, sont entachés de fraude ; le 

sieur Lateignant s'est présenté à M
me

 Delahoussaye avec 

des qualités et des titres qui ont dû nécessairement faire 

sur son esprit une grande impression, et déterminer sa ré-
solution. 

Un comte , un haut personnage , qui se pose aux yeux 

de >a pieuse dame comme un apôtre,- un missionnaire des 

ordres religieux, qu'il lui peignait comme devant rétablir 

et maintenir le catholicisme en France, cet homme-là a dû 

emporter de vive force la détermination de la donatrice. 

Cela est si vrai qu'elle écrivait à une personne de ses 

amies que M. le comte de Lateignant était un ange des-
cendu sur la terre. 

L'abbé Mérân, avant que les biens lui eussent été trans-

mis par M. Lateignant, é. rivait à M
me

 Delahoussrye pour la 

prier de leur donner un peu de bois pour achever les con-

structions. « Je vous prie, dit-il, de nous faire la charité 

de nous donner du bois pour achever notre couvent.» Puis 

il termine ainsi : « Je vous prie de croire que nos prières 

les plus ardentes sont pour notre bienfaitrice. » M. Latei-

gnant écrivait aussi à la bonne dame : « Ménagez bien vo-

tre santé, afin que vous puissiez jouir de tout le bien que 

vous avez fait à l'œuvre. Couchez-vous de lonheur. » 

Dans une autre lettre, on parle de hâter la construction 

de M maison de Notre-Dame-des-Saints-Anges, afin que le 

révérend pére Hyacinthe y envoie des religieux dTialie, 

et que l'établissement ne relève plus que de Rome. 

La pensée de la donatrice est évidente ; les donataires 

eux-mêmes ont avoué le but de cette libéralité : c'est 

pour fonder en France une maison de dominicains, 

M
e
 Sénard examine si, en droit, la loi pouvait permet-

tre une pareille donation. 11 cite à l'appui de sa thèse la 

doctrine des auteurs, la jurisprudence des Cours royales 
et de la Cour suprême. 

D'ailleurs , s'il pouvait rester un doute dans l'esprit des 

magistrats , il serait bientôt' dissipé par cette considération 

que les conditions de la donation n'ont pas été remplies. 

Les messes n'ont pas été dites au désir de la donatrice : il 

y »^>«ja&
 usa

*v« peui-eiie demander elle-

même l'annulation de ses donations? Sans aucun doute. 

11 s'agit là d'un intérêt d'ordre public : la loi a été violée; 

il n'y a rien d'étrange que celui qui a concouru à un acte 

fait en fraude de la loi en demande lui-même la nullité. 

L'exécution de l'acte n'est pas un moyen de validité, car 

on ne peut valider ce que la loi prohibe. Quod nullum 
est, nullum produeït effeclum. 

L'avocat termine en faisant appel aux lumières de la 

Cour royale de Rou^n, qui se montra toujours jalouse de 

maintenir le droit et de garder fidèlement le dépôt sacré 
des lois. 

A l'ouverture de l'audience du 6 mars, M" Delarue, avo-

cat de M. Lateignant, a la parole; il cherche à justifier son 

client du reproche de fraude qui lui a été adressé. Il ré-

sulte bien de son acte de naissance qu'il s'appelle Latei-

gnant, sans particule, mais cela ne peut être qu'une er-

reur de l'officier municipal, ou un déguisement des parens, 

qui, à l'époque de la tourmente révolutionnaire, auraient 

caché leur blason pour échapper à la proscription. 

Le portrait qu'a fait 1 adversaire n'est qu'une caricature: 

la vérité est que M. de Lateignant est homme d'honneur, 

et n'a point pris le masque de la vertu pour tromper M"" 
Delahoussaye. 

M* Deschamps, dans l'intérêt de l'abbé Méran, repousse 

d'abord les insinuations malveillantes "qu'on a fait planer 

sur un ecclésiastique honorable. 11 appartient à une fa-

mille de robe qui compte des membres distingués dans là 

magistrature et le barreau. Pour lui, dirigé dans ses étu-

des par un vénérable ecclésiastique, le jeune Méràn sen-

ttt de bonne heure sa vocation. Il résista même aux volon-

tés de ses parens pour embrasser le sacerdoce. 

Cependant, ses études de théologie terminées, il se li-

vra à la peinture et aux beaux-arts, puis il partit pour l'I-

talie. Son penchant pour la vie monacale le fit bientôt 

entrer dans le couvent des dominicains do Sainte-Sabine 
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à Rome. D'abord novice, puis profès, puis chargé de mis-

sions difficiles, il fut envoyé à Constant inople, au Caire, à 

Jérusalem. Ses pères en religion trouvant qu'il s'était par-

faitement acquitté do ces diverses ambassades, l'envoyè-

rent ensuite en Amérique. De retour à Rome, il fut nom-

mé supérieur d'un couvent de son ordre à Foglio, dans les 

Etats du pape. Le nouveau supérieur, ne consultant que 

son dévouement apostolique, quitta sa nouvelle dignité 

pour aller secourir les pestiférés d'Ancône, où le choléra 
sévissait avec fureur. 

Après avoir reçu du gouvernement une médaille d'hon 

neur pour sa belle conduite, après Un exil de dix ans, le 

souvenir de la terre natale, le désir de revoir sa vieille 

mère le ramenèrent en France. Il resta plusieurs années 

à Paris, comme attaché à l'une des paroisses. U avait re-

çu une permission de son général et du sacré collège. Ce 

fut en 1841 qu'il fut mis en rapport avec Mme Delahous-

saye, par l'entremise de M. Lateignant, qu'il connaissait à 

peine ; déjà les donations étaient faites. 

Quel était le but de M. l'abbé Méran? dit M' Deschamps: 

de fonder un établissement d« bienfaisance, de réunir à 

cet effet une douzaine de personnes, soit célibataires ou 

mariées, pour secourir les malades et visiter les prison-

niers ; c'est un des vœux de l'ordre des dominicains, mais 

ce vœu ne lie point ceux qui le font. 

Quel était le but de Mme Delahoussaye en achetant les 

immeubles qu'elle a donnés ? Evidemment, et elle l'a dit 

elle-même, c'était de rendre au culte un terrain et des 

constructions qui avaient servi au culte, c'était de les ar-

racher à la profanation pour les purifier, 

Voilà donc M. l'abbé Méran agréé au château de 

Sainte-Opportune, le voilà l'homme qui remplit à souhait 

le but de Mme Delahoussaye; ausM cette dame a-t-elle 

pour agréable la rétrocession que fait Lateignant à Mé-
ran 

observer que M. Lateignant étant marié, les donations 

pourraient être révoquées par survenanee d'enfant. Il n'y 

eut pas d'autre motif. Dans ces circonstances, l'abbé se 

met à l'œuvre avec ardeur, il fait achever la chapelle, la 

garnit d'ornemens, fait disposer douze petites cellules dans 

le presbytère, emprunte, engage même le petit patrimoine 

de si mère pour l'exécution de ces travaux. U devait 

compter sur la dédicace de la chapelle, mais voici que l'é-

vêché lui refuse la consécration demandée, sous le pré-

texte que la permission de séjour de Méran était expi-

rée. C'est l'interprétation d'un évêque qui ne s'est pas 

montré favorable au dominicain. ftjonseignenr l'évêque de 

Bayeux avait une toute autre opinion de cet ecclésiasti-
que. 

Ici l'avocat donne lecture d'une lettre de ce prélat, qui 

a appelé le père Hyacinthe Méran dans son diocèse pour 

combattre les prétendus miracles de Vintras. Cet homme 

te disait inspiré, et posséder le don des miracles. Il 

avait illuminé grand nombre d'âmes pieuses parmi lesquel-

les étaient M. le baron de Razac et sa femme. 

Dans une chapelle de leur château, Vintras étendait une 

nappe blanche sur l'autel, et bientôt après celte nappe était 

tachée par des gouttes de sang; c'était, disait le prophète, 

-le sang de Jésus-Christ. Ce sang répandait un parfum dé-

licieux qui prouvait sa divinité. 

Le père Hyacinthe est mis en présence de Vintras et 

veut lui démontrer, par les saintes Ecritures, par les pères 

de l'Eglise, par les canons des conciles , que l'homme n'a, 

point le don des miracles. Le prophète oppose texte à 

texte, et soutient intrépidement que Dieu accorde encore 

de temps en temps cette faculté aux hommes. La dispute 

s'échauffait, Vintras ne voulait pas se rendre ; mais le ré-

vérend dominicain , qui avait beaucoup voyagé , et par-

tant beaucoup vu, soupçonne quelque supercherie. H lève 

la nappe de l'autel en présence du magicien et des spec-

tateurs, et l'on découvre le pot aux roses. 

En effet, Vintras avait eu soin de glisser sur l'autel une 

liqueur sanguinolente , mélangée du benjoin et d'essences. 

L'imposture fut dévoilée, et le dominicain triomph i. . 

Pourquoi donc cet ecclésiastique n'a-t-il pu obtenir la 

bénédiction d'une chapelle dans le, diocèse d'Evreux? 

C'est qu'une lettre du domestique Maurice , lettre dictée 

et arrangée à dessein par un agent d'affaires ., lui a fait 

perdre la confiance de M™ Delahoussaye. Cette lettre ac-

cuse l'abbé Méran d'avoir volé un dépôt de 371 francs au 

préjudice de Maurice. A la vérité, l'abbé Méran avait em-

D'à'ffiè-âè'i-^ 

devait faire partie de l'association ; mais cette somme a 

été payée. La découverte de certains papiers qui présen-

taient Lateignant comme un chevalier d'industrie a nui 

beaucoup dans le premier moment au crédit de M. Méran. 

Tout cela accommodé, exploité par l'envie ou l'intérêt 

sordide, a porté un coup temble au pauvre dominicain , 

qui, dans le premier instant, écrivit une lettre à M
me

 Dala-

houssaye pour l'assurer que s'il y avait eu des manœuvres 

de la part de Lateignant , il n'y avait aucunement parti-
cipa

 r 

f n'y a pas de dol, dit M" Deschamps ; le consentement 

de la dame Delahoussaye a été parfaitement libre et spon-

tam ; elle est allée au-devant du donataire, en ajoutant 

dele-même une seconde donation à la première; elle a 
dome aux actes une pleine exécution. 

.1 rappelle les principes sur la matière , précise dans 

qu«l cas la jurisprudence annule les donations faites à des 

eLab hssemens qui n'ont point faculté pour recevoir. Il faut 

qui la donation soit faite en vue de l'établissement, et non 

d ue personne attachée à cet établissement. Dans la cau-

se il n'y a qu'un projet d'établissement d'une maison de 

bieiiaisance. Il n'y a point d'ordre religieux avec une 

existence légale ou réelle. Le don n'a pu être fait qu'à la 

peistnne, avec des considérations de religion. 

0t a parlé de plus-value ! Mais, dans tous les cas, ce 

terai une injustice. L'abbé Méran ne demande qu'une 

oos!, c'est qu'on lui paie ses dépenses, parce qu'il les a 

ftes de bonne foi, dans le but et l'intention de M
mc

 De-

houssaye. C'est pour lui une affaire d'honneur. Il a fait 

e emprunts pour mener à fin ces travaux ; il a engagé 

lyenir de sa vieille mère : il est juste que ces personnes 
sent remboursées. 

Pour lui, que lui importe une question d'argent? Que 

1 importe, à lui, tout occupé des choses du ciel, les in-

têts mesquins de là terre ? L'affaire terminée, il secoue 

Ipoudre de ses sandales, reprend son bâton de pèlerin 
(repasse les Alpes. 

Vprès cette plaidoirie, la cause est renvoyée; à lundi. 

^ cette audience, M" Deschamps, avocat de l'abbé Mé-

i, obtient la parole pour donner de nouveaux dévelop-

tiens à ses conclusions. 11 soutient en droit la validité 

da donation. « On a invoqué, dit-il, pour la combattre 

nir demander aujourd'hui qu'on réduise ces travaux à une 

plus-value dérisoire. 

La Cour a renvoyé cette affaire, à l'audience de mercre-

di, pour la prononciation de l'arrêt. 

A l'audience de ce jour 13 mars, elle a prononcé un 

an êt longuement motivé, par lequel elle considère que, 

quelles qu'aient été les manœuvres employées par le sieur 

Lateignant, on ne pouvait les considérer comme ayant été 

la cause déterminante de la donation. Mais, sur le moyen 

tiré de ce que la donation aurait été faite à une commu-

nauté non autorisée, elle a jugé que c'était bien 1 ordre 

des dominicains que M"
10
 Delahoussaye avait voulu gra-

tifier, et, en conséquence, elle a annulé les donations; seu-

lement elle a imposé à M"" Delahoussaye l'obligation de 

rembourser à l'abbé Méran toutes les dépenses qu'il avait 

faites sur les biens donnés, i arce qu'en les taisant il avait 

agi comme mandataire de la donatrice; 

hmeux dilemme des jésuites^ qui disaient dans'tousies 

pes de ce genre qu'ils ont eu à soutenir : Ou nous exis-
ts légalement, et nous 

uistons pas, et le don 
pouvons recevoir; ou nous 

ne saurait être fait a une per-
aie incapable; donc, la donation est valide. C'est là un 

Hable sophisme; car, entre exister légalement et ne 

J exister du tout, il y a un moyen terme, l'existence de 

. C est précisément cet être amphibie qui se montre 

r recevoir, et se cache quand il a pris, que la lei a 
lu Irapper d'incapacité. » 

/avocat répond à cet argument que l'établissement de 

[îiniçains qui fait l'objet du débat n'existe pas en ré .i-

, quil n est pas même à l'état de projet; mais qu'y 

•il arrive, le pouvoir du magistrat ne peut aller jusqu'à 

.lier la pensée toujours flottante , et fonder une deei-
1 sur Je vague des intentions. 

/abbé Méran voulait fonder un établissement de bien-

ance, reunir dans une communauté d'intérêts et de dé-

lemcnt douze hon^mes
<
-rtffi?asÉ|ncreratent leur vie à 

ourir nos militaires nialâdès où bTSjteés sur le sol d'A-

jue. C'est dans ce /bat qile les géi%aux Cubières et 

lalin lui avaient pijurnîs 0m fari;e «Itcnir l'autorisa-
i nécessaire. I \ .1 
Juanl à la plus-va\ue , la Cour rie votidra pas l'accor-

L'abbé Méran n'a poîkt" bâti selori son caprice ou sa 

taisie; il a exécuté loyaleijfent les conditions de la do-

ion. U a rempli avec exactitude les intentions de la do-

TR1BUNAL CIVIL DE LA SEINE (3' chambre). 

(Présidence de M. Hallé. ) 

Audience du 14 mars . 

BAL SAINT-GEORGES. —RÉSOLUTION DE VENTE POUR GARANTIE 

DE' FAITS PERSONNELS AU VENDEUR. 

Il existait rue de Breda un bal appelé le bal Saint-Geor-

ges, qui, les dimanche, lundi et jeudi de chaque semai-

ne, réunissait les lorettes et les dandies du quartier. Ce 

bal prospérait sous la direction de M. Thaboureux, et 

grâce à sa surveillance et à la présence d'agens de police 

déguisés en bourgeois, la danse des habitués s'était main-

nue dans les limites de la convenance, ou du moins de la 

légalité. M. Thaboureux étant mort, sa veuve mit en ad-

judication le droit à l'exploitation du bal, le droit au bail, 

et le matériel qui, aux termes du cahier d'enchères, se 

composait do lanternes de couleur, de banquettes, de ta-

bles de consommation, et de 400 mètres de parquet do 

chêne étendu sur le sol. Il était dit au cahier des charges 

que l'adjudicataire devrait se pourvoir, à ses risques et 
périls, de l'autorisation administrative nécessaire à l'ex-

ploitation du bal, et que le vendeur ne serait tenu, en au-

cun cas, de la garantie, soit à raison du refus de la per-

mission de la police, soit pour tout autre motif, et que les 

conditions de l'adjudication devraient être remplies quand 

b;en même l'administration exigerait la fermeture de l'é-
 ' - vju^Ujuo époque q

U
e ce fût. 

Un sieur Belœil, créancier de la succession Thaboureux, 

se rendit adjudicataire des valeurs mises en vente moyen-

nant 32,500 francs, qui furent par lui déposés chez M* 

Chapelier, notaire, en l'étude duquel s'était poursuivie 
l'adjudication. 

Mais- lorsque M. Belœil voulut se mettre en possession 

du bal dont il avait acquis l'exploitation, il rencontra une 

difficulté qui paralysait dans ses mains l'exercice des 

droits qu'il venait d'acquérir. Il dut adresser à M. le pré-

fet de police une demande, afin d'obtenir l'autorisatioû en 

son nom pour l'ouverture du bal Siint-Georges. Cette au-

torisation lui fut refusée, sur le double motif que ces sor-

tes de permissions, toutes personnelles, ne pouvaient faire 

l'objet d'une transaction privée, et que les réclamations 

provoquées par l'administration de son prédécesseur dé-

terminaient M. le préfet à supprimer l'établissement. M. 

Belœil forma alors contre M
m

° veuve Thaboureu»-une de-

mande en nullité de l'adjudication, fondée sur ce que la 

chose vendue, l'exploitation du bal Saint-Georges, n avait 

pas été livrée, et, subsidiairement, en résolution de la 

vente, fondée sur des faits personnels du vendeur. 

' M' Plocque, dans l'intérêt de M. Belœil, articulait les 

mauvaises fréquentations du bal, dont les habitués se li-

vraient à des vociférations qui troublaient le repos du 

quartier, et dont les voisins s'étaient plaints à plusieurs 

reprises. Il se fondait ensuite sur ce que M. Belœil n'ayant 

pu, par suite du refus d'autorisation, être mis en posses-

sion du bal dont il avait acheté l'exploitation, il y avait dé-

faut de délivrance de la chose vendue, ce qui entraînait la 
nullité de la vente. 

M
e
 Adrien Benoist, dans l'intérêt de la veuve Thabou-

reux, répondait que la chose vendue n'était pas l'autorisa-

tion administrative, qui, au contraire, était laissée positi-

vement, par le cahier des charges, aux risques et périls 

de l'acheteur. Il invoquait les conditions si énergiques de 

l'adjudication, qui refusait tout recours à l'adjudicataire 

contre les vendeurs, en cas de refus d'autorisation admi-

nistrative ; que si en dehors du bal quelque scandale avait 

eu lieu, M. Thaboureux ne pouvait être responsable. 

Mais le Tribunal, sur les conclusions de M. de Royer, 

avocat du Roi, a déclaré l'adjudication résolue pour "ga-
rantie de faits personnels à Thaboureux. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. ■ 

( Présidence de M. Taconet. ) 

Audience du 13 mars. 

ASSURANCES MARITIMES. — INCENDIE EN MER. — CAUSE PRÉ-

SUMÉE DU SINISTRE. — MARCHANDISES INFLAMMABLES. — 

QUESTION DE RESPONSABILITÉ DE L'EXPÉDITEUR, DU CHAR-

GEUR ET DU CAPITAINE. COMPÉTENCE. 

M' Frémery, avocat de la Compagnie générale d'assu-
rances maritimes, s'exprime en ces termes : 

S 'il y a une règle dont l'équité soit saisissante, c'est celle 
qui met e préiudiçe h la charge de celui par la faute d'nui il 
estarnve,
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Si le second acte est une vente, c'est que le notaire lit trice. M- Delahoussaye a donc mauvaise grâce de ve- ' « WotwCSw^T^T* .' es produ,ts ^««niques et 

■v - M«Ï ttimiics CI uenn de phosphore, l'autre des ins-
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trumeng de chirurgie, et ces deux caisses sont seulement dé-
signées comme produits chimiques et iustrumens de chirur-
gie, sans aucun détail. Le do juin, M. Voizot envoie à la mai-
son Perquer et fils copie de la facture. La marchandise avait 
dû arriver au Havre du 10 au 15 juin ; elle a été embarquée 
le 20 à bord de VAmédée-Conslance, capitaine Poullet, et ce 
n'est que par le connaissement que le capitaine a pu connaî-
tre la nature de la marchandise. Ce connaissement porte : 
« Deux caisses J.U., n. 178 et 179, contenant médicamens. » 
Ainsi le capitaine Poulet n'a pas pu savoir que les caisses 
contenaient du phosphore; il n'a pas dû prendre les précau-
tions requises en pareil cas, et qui consistent notamment à 
placer sur le pont du navire les marchandises inflammables. 

Le navire est parti du Havre le 25 juin pour Yera-Cruz et 
Mexico, et ce n'est que le 25 que la maison Perquer a donné 
avis à M. Voizot du chargement sur VAmédée-Conslance. 
Conformément aux lois mexicaines , le consul mexicain au 
Havre a dû viser le connaissement, et la maison Perquer a 
dû lui remettre trois copies de la facture pour vérifier son 
exactitude. Depuis plusieurs années beaucoup d'incendies se 
sont manifestés sur des navires par l'incurie, la négligence 
ou la dissimulation des chargeurs ; pour éviter le paiement 
de primes d'assurances plus fortes, ils ont dissimulé la véri-
table nature des marchandises chargées ; ainsi des matières 
spontanément inflammables, des allumettes chimiques , par 
exemple, ont été embarquées sous d'autres dénominations. Des 
avis et annonces dans les journaux ont fait connaître aux 
chargeurs qu'ils devaient faire une déclaration spéciale de 
ces objets, et il est arrivé , et je l'atteste, qu'on a retiré du 
chargement des objets inflammables qui ont. été placés sur 
le pont. Si le capitaine eût fait son devoir , il aurait exigé 
des chargeurs les factures à l'appui du connaissement, et l'é-
pouvantable évémement dont je vais rendît compte ne se-

rait pas arrivé. 
Comme je l'ai dit, le navire VAmédée-Conslance est parti 

du Havre le 25 juin, et un mois après, jour pour jour, le feu 
se manifestait à bord et faisait des progrès si rapides que 
l'équipage, et les passagers ont été obligés de l'abandonner ' 

presque immédiatement. 

Me Fremery donne lecture du rapport du capitaine 

Poullet, daté delà Pointe-à-Pître, le 30 juillet 1843. Nous 

croyons devoir reproduire ce document remarquable par 

sa simplicité et par l'intérêt qu'inspirent les malheureux 

naufragés. 

Le 25 juin 18-45, le navire français Âmédée- Constance, du 

S
ort du Havre, capitaine Poullet; armateur, M. Hippolyte 
ufaitelle, chargé en totalité de marchandises diverses en 

destination de Vera-Cruz, et cinq passagers. Toutes disposi 
" tions faites pour prendre la mer, appareillé du port du Ha-

vre à quatre heures après-midi, le navire sortit du port. Je 
reviens à terre pour y prendre les papiers du consul mexi-
cain. A huit heures du soir, étant de retour à mon bord, et 
malgré qu'il me. manquât un matelot et un novice, je congé-
diai le pilote et fit route sous toutes voiles possibles auN.-O. 
i\i N. Le 25, nous étions hors de la Manche, et, de ce jour 
au 25 juillet, notre traversée avait été des plus heureuses. 

Le 25, à onze heures du matin, nous aperçûmes une lé-
gère fumée sortir du panneau de la cambuse ; j'y fus de suite 
pour en connaître la cause. A peine y étais-je, que je sentis 
une odeur de toile goudronnée brûlée. Je fis monter toutes 
les voiles qui s'y trouvaient ; mais, pendant cette opération, 
la fumée envahit tout le navire, et fus prévenu qu'elle com-
mençait à pénétrer dans le logement et dans la dunette. Je 
fis monter immédiatement quelques vivres et quelques effets 
aux passagers et aux matelots, et fis fermer le mieux possi-
ble tout ce qui pouvait, par le courant d'air, donner de l'a-
liment au feu, persuadé qu'il était dans le chargement. A 
midi, nous étions par21°28' de latitude N., et par 55» 45'0.-N. 
de Paris, ce qui nous mettait à près de 2001ieuesde la Guade-
loupe, point le plus rapproché. Persuadéqu'il était de toute im-
possibilité, vu les progrès rapides de l'incendie, de pouvoir con-
duire le navire à ce point et y recevoir du secours d'un navire 
qui, étant à une très-grande distance devant nous, ne pouvait 
voir nos signaux de détresse, j'assemblai l'équipage et les 
passigers. L'avis général fut qu'il fallait faire tontes les dis-
positions convenables pour nous sauver dans nos embarca-
tions. A une heure de l'ap^èa-^**} j- c - —V--"- '"„ 
«otteo, oarguer lo

a
 baasca voiles et les perroquets, pris la 

panne tribord amure sous le grand hunier, et donnai 1 or-
dre de hisser la chaloupe en prenant toutes les précautions 
convenables pour le roulis ; mais dans cette opération, une 
des retenues ayant manqué, la quille de la chaloupe fut bri-
sée sur la drome environ six pieds de l'arriére, et les deux 

gabords décloués. 
Cette avarie nous demanda beaucoup de temps à réparer 

et pendant que nous étions à travailler sous la chaloupe, la 
boucle de l'avant avant été arrachée, la chaloupe retomba 
l'avant sur le pont, et faillit me tuer trois hommes, loutes 
ces contrariétés étaient pour nous d'autant plus funestes, 
que par les ravages que le feu faisait dans la cale nous en-
tendions les cloisons de la dunette craquer de tous les côtes 
et le brai du pont commençait à foudre. Enfin, à trois heu 
res et demie, la chaloupe était à la mer, faisant peu d'eau, 
ainsi que U canot. Nous embarquâmes à la hâte une barri-
que d'eau et quelques peu de provisions, biscuit de préfé-
rence,^ compas, mou chronomètre, un fanal, deux cartes 
et deux livres de navigation, et quelques effets. A quatre 
heures, nous quittions le navire, ayant dans la chaloupe un 
espars et une bonnette d'hune, et le canot une bonnette de 
perroquet. J'avais l'intention de rester près du navire, mais 
comme depuis huit jours nous avions eu forte brise de vent 
d'E la mer était grosse, et craignant de recevoir quelques 

coups de mer qui pouvaient remplir la chaloupe et le canot, 
de l'avis unanime nous décidâmes de faire route a petite 
voile le canot à la remorque. A huit heures ou soir 1 incen-
die était complet à bord du navire, le feu était partout. C était 
un spectacle bien triste que de voir cette masse de feu dé-
vorant un navire et son chargement. A minuit, -quoique je 
m'estimasse à 15 milles du navire, nous apercevions une fai-
ble lueur à l'horizon. Le lendemain 24, a la jointe du jour, 
ie fis voiler le canot, et comme il était très grand et qu'il ne 
portait que quelques malles pour le lester, et qu'il naviguait 
parfaitement, je composai son équipage du maître, d un ma-
telot d'un novice, du mousse, du maître d hôtel et du passa-
ger de l'entre-pont, le reste dans la chaloupe: en tout, seize 
personnes dans les deux embarcatious. Ainsi dispose, je me 
décidai â faire route pour la Guadeloupe, avec injonction au 
maître de rester constamment près de la chaloupe. Le même 
jour, à dix heures du matin, nous aperçûmes un navire dans 

i'est^ à toute vue et gouvernant à l'ouest. 

Je fis courir à l'euest-nord-ouest pour lui barrer le che-
min mais ce navire fit tout ce qu'il put pour nous éviter, en 
faisant fausse rou te à chaque instant. Car s'il eut continue sa 
route à l'ouest, nous serions arrivés au point d intersection 
avant lui. Ce navire a passé si près de nous que nous distin-
guions ses poulies et ses focs bien saisis sur les bouts de de-
hors Il avait une fausse batterie, une dunette. A la coupe du 
navire sa voilure, ses installations, tout me porte a croire 
que ce navire était américain; n'ayant plus d'espoir qu en 
nous-mêmes, nous fîmes route au sud-ouest 1.4 8 pour ga 
gnër heplus 6t possible la latitude de la Des.rade. Apres sept 
fours d'une navigation aussi belle que possible pour notre 
malheureuse position, nous aperçûmes a Desirade le 29, a 
dnq heures du matin, relâchâmes à Sainte-Anne le soir, ou 
nous fûmes reçus par M. le maire avec tous les égards posst-

bl
Lè 50. à dix heures du matin, nous appareillâmes de Sainte-

Anne, et arrivâmes à la Pointe-à Pitre, a deux heures après-

midi 

En foi de quoi j'ai dressé' le "présent procès-verbal pour 

servir et valoir à qui de droit. 
Pointe-à-Pître, le 50 juillet 1845. 

Signé : POULET. 

Il y avait, continue Me Fremery, près de 900,000 francs de 
marchandises assurées sur la place de Paris; les compagnies 
d'assurances ont fait examiner avec le plus grand soin toutes 
les réclamations et les déclarations qui accompagnaient les 
polices, et elles ont payé tous ceux qui se sont présentés. Un 
seul des assurés ne s'était pas présenté : c'était M. Voizot. On 
n'y fit pas d'abord grande attention. Cependant on le provo-
qua, et, après plusieurs hésitations, il présenta sa réclama-
tion. C'est alors qu'on découvrit la cause du sinistre ; c'est 
alors seulement qu'on apprit que sept kilogrammes et demi 
de phosphore avaient été chargés sur le navire dans une 
caisse présentée comme contenant des médicamens , et alors 
les compagnies d'assurances ont intenté l'action qui vous est 
soumise, et qui a pour but de faire frapper la responsabilité 

du sinistre sur ceux qui l'ont causé. 
Trois personnes sont en faute : l'expéditeur , les commis-

sionnaires chargeurs, et le capitaine Poulet. La faute de cha-
cun suffirait pour faire reposer sur lui toute la responsabi-
lité du désastre ; mais ils y ont tous coopéré plus ou moins 
par une succession de faits qui se lient entre eux , qui ont 
une même cause, un même but, celui de dissimuler le risque 
que devait faire courir la marchandise chargée : ils sont donc 
tous solidairement responsables. 

Cependant, et dans le cas où le Tribunal ne croirait pas 
que la responsabilité doive frapper sur M. Voizot et sur MM. 
Perquer et fils, nous avons formé contre le capitaine seul une 
demande subsidiaire. Aux termes de la loi, le capitaine est 
responsable du navire et de son chargement, s'il ne prouve 
pas que leur perte est le résultat d'un événement de force ma-
jeure. Ainsi la cause de l'incendie restant inconnue, la res-
ponsabilité, pan la seule force des choses et de la loi, retom-

berait tout entière sur le capitaine Poulet. 

M* Fremery répondant à l'avance aux objections qui 

doivent lui être faites, justifie la recevabilité de l'action 

des compagnies d'assurances, en ce qu'ayant payé le si-

nistre aux assurés, elles sont subrogées à leurs droits, et 

peuvent poursuivre la réparation du préjudice qui leur a 

été causé ; il justifie également la compétence en invoquant 

les dispositions de l'article 59 du Code de procédure, qui 

laisse au demandeur- la faculté d'assigné?" devant le Tri-

bunal du domicile de l'un des défendeurs, et M. Voizot 

demeure à Paris. 

WUIS m v. ~" — O . , \ 

timon, d'après la première direction de la fumée, et dans le 
fond de la cale, puisqu'elle sortait par les pompes. Je déclare 
que tous les colis renfermant des matières inflammables 
avaient été, d'après la déclaration des chargeurs, placés 
dans l'arrière de la chaloupe et couverts d'un prélar ; de 
plus qu'il m'a été impossible de sauver le sac aux lettres, 
les p'apiersdu consul mexicain contenant les factures du char-
gement ainsi qu'une petite caisse horlogerie C. A. R.,n. 18, 
valeur 2 305 francs, qui était dans la chambre et dans la 
même armoire que le sac aux lettres et les paquets d'échan-
tillons, la fumée ne nous permettant pas de communiquer 

dans la dunette. 

Me Horson, avocat de M. Voizot: Mon adversaire, qui s'élève 
ordinairement avec tant de force contre les réticences, en a 
commis une des plus graves dans sa plaidoirie ; il n'a pas osé 
vous dire le chiffre de la responsabilité qu'il entend faire peser 
sur mon client. Ce qu'il ne vous a pas dit, je vais vous le 
dire, et ce n'est pas à moins de 12 à 1,500,000 francs que 
s'élèveraient les réclamations qui seraient la conséquence 
d'un jugement qui nous déclarerait responsables de l'événe-
ment ; ce serait la ruine et plus que la ruine du négociant 
que je viens défendre devant vous. Cependant, je n'éprouv e 
aucune préoccupation, aucune crainte, car il n'y a pas de 

procès sérieux contre M. Voizot. 
Rappelons les faits : M. Voizot est négociant-commission-

naire à Paris. Dans le courant du mois d'avril dernier, il re-
çoit de Mexico une commande de produits chimiques. Il avait 
mission spéciale de s'adresser à un fabricant qui lui était 
désigné. Le fabricant emballe lui-même les marchandises : il 
fait l'envoi du phosphore avec toutes les précautions usitées. 
Lorsque le phosphore n'est pas incandescent, il est à l'état 
solide; on le met dans des boîtes de fer-blanc soigneusement 
soudées, et qui sont remplies d'eau ; les boîtes fermées res 
tent au dehors pendant plusieurs jours, afia de s'assurer 
qu'il n'existe aucune fissure par laquelle l'eau pourrait s'é-

chapper. 
C'est le 24 avril que les boîtes ont été ainsi préparées ; el-

les sont restéesdans cet état jusqu'au 2 juin. M. Voizot pré 
pare la facture, qui se montait à 852 francs, et qui contenait 
le détail des produits chimiques, chlorate de potasse, beurre 

yù^/PftVilfo ete^fâi^foaulm'Siste ■cw.oh.isn revins-
trumens de chirurgie) à MM. Perquer et fils au Havre, pour 
les expédier à M. Schneider à Mexico. MM. Perquer et fils reçoi-
vent les colis avec la lettre de voiture et la facture détaillée 
Comme on vous l'a dit, et pour satisfaire aux exigences du con-
sul mexicain, ils font faire trois copies de cette facture qu'ils 
remettent au consul, et celui-ci vise le connaissement. Le détiil 
des frais dus à MM. Perquer contient les frais de copie des 
factures qu'ont fait MM. Perquer avec le capitaine: Ont-ils fait 
ce que l'usage et la prudence exigeaient en pareil cas, je l'i-
gnore, et je n'ai pas à m'en occuper. Voizot est complètement 
étranger à tout ce qui s'est passé au Havre. Pour lui, il a 
t'ait tout ce qu'il devait faire, il a fait connaître aux commis-
sionnaires chargeurs la nature des marchandises qu'il expé-
diait, il n'avait pas à s'inquiéter de ce qui se ferait plus tard, 

sa mission était accomplie. . 
On a dit que les caisses avaient été désignées commemedi-

cameus dans le connaissement; Cet acte n'est pas notrc œu-
vre, mais je tiens le'mamleste du chargement du navire qui 
porte pour ces deux caisses : Drogues et ustensiles de chi 

rurgic. . ,. , nr . ., 
Le navire est parti le 25 juin, et a naviguejusqu au 2» juil-

let dans les circonstances les plus favo-ables. Le feu ;e dé-
clare, et quelle eu est la cause? Vous avez entendu le rpport 
du capitaine, le feu s'est manifesté par une odeur d toile 
goudronnée brûlée, ce n'est pas par l'odeur du phos.hore 
il a éclaté entre le grand mât et le mât d'artimon, et le cais-
ses n'occupaient pas celte partie du navire, et le csritaïae 
termine son rapport en disant qu'il lui est impossible!; pri-
c.ser la cause de l'incendie. U faudrait donc établr dV 
bord que le phosphore a causé l'incendie, et tous la dom-
mens établissent le contraire. Le phosphore a été eimab à 
Paris le 24 avril, et pendant trois mois aucun accident 16 est 
manifesté; ce qui prouve que l'emballage était bien fait. 

Les assureurs savent bien qu'il n'y a dans tout cela icun 
principe de responsabilité contre M. Voizot; ils ne l'ontssi 
gné que pour pouvoir appeler devant votre Tribunal lesom 
missionnaires chargeurs et le capitaine; ils n'ont pasnilu 
aller plaider au Havre, dans un pays où ils ont pensé e les 
faits seraient mieux appréciés qu'à Paris, parce que leuges 
ont une connaissance parfaite de tout ce qui a rappoa la 
navigation. Voyez tout ce qu'il y a d'abominable et d'iuste 
dans cette manière de procéder : vous qui êtes négocianvous 
.«avez qu'il faut peu de chose pour ébranler le crédit'une 
maison de commerce, et croyez-vous qu'une demande «res-
ponsabilité de 1,500,000 fraucs ne soit pas de nature eter 
des inquiétudes dans le commerce ? Je dois vous sialer 
aussi la singularité de la rédaction de Ta demande : lessu-
reurs ont payé les sinistres, et vous croyez sans doutm'ils 
vous demandent condamnation pour les sommes qu ont 
payées? Non, ils veulent faire consacrer un principe ss ap-
plication immédiate, ils prétendent nous faire déclai res-

ponsables, sauf à voir plus tard. 
Ils établissent dans la responsabilité une espèce (règle 

de proportion, un tant pour cent entre les défendeurselui-
ci doit être responsable pour un tiers ou un quart, mi-la 
pour une plus forte partie : cela est absurde, la fiuteiste, 
ou n'existe pas; si elle existe, la responsabilité est tière 
pour chacun. J'ai établi que M. Voizot doit être mis s de 
cause, parce qu'il n'est pas chargeur de la marchand;MM. 
Perquer sont commissionnaires, agissant pour leur propmip 
te; ils ne sont pas les mandataires de M. Voizot; et une 
responsabilité quelconque pouvait pe^er sur les chajrs, 

elle retomberait sur MM. Perquer seuls, le quasi-conts'est 
passé entre, ces derniers et le capitaine, et il n'y^scun 
germe d'action contre M. Voizot; et si vous dites qu'il pas 
fait à Perquer les recommandations suffisantes, je rédrai 
que cela ne vous regarde pas, et que ce serait tout plus 
le cas d'une action en garantie de la part de M. Perqson 

tre M. Voizot. 

M" Schayé, agréé , présente la défense du caine 

Poulet : 

Aucun fait d'imprudence ou de négligence ne peut: re 
proché au capitaine Poulet ; le connaissement, qut le 
contrat entre le capitaine et les chargeurs, portait ica 
mens et Iustrumens de chirurgie; ces objets n exigea au-

| etine précaution- spéciale, il n'est pas permis au cape de 
t vérifier l'intérieur des caisses, les expéditeurs ne lent 

pas qu'on voie leur chargement. 
A côté de ce connaissement existait un document occulte, 

des factures adressées à Mexico sous le cachet du consul ; le 
capitaine ne peut rompre le cachet; pour lui c'est lettre-
close et le connaissement est la seule chose qu'il ait en son 
pouvoir. C'est sous l'influence de ces faits que le capitaine 
Poulet a levé l'ancre le 25 juin, et un mois après l'incendie 
se manifestait à fond de cale. La cale était fermée» tous ; il 
n'était pas possible d'y pénétrer : ainsi l'incendie ne peut être 
attribué à la négligence ou à la faute de personne. 

Après avoir affronté la mort dans une frêle embarcation, 
sur une mer orageuse, avec un courage et un sang-froid di-
gnes des plus grands éloges, le capitaine Poulet devait de-
vait encore affronter une autre mer, la mer judiciaire, que 
le talent de mon adversaire a su aussi parsemer d'écueils. 
Mais votre sagesse et vos lumières sauront nous en garantir, 

et nous conduiront au port. 
Les assureurs ont formé leur demande contre tro ; s per-

sonnes : M. Voizot, MM. Perquer et le capitaine Poulet; c'est 
par un abus scandaleux de l'article 59 du Code de procédure 
que nous sommes traduits devant vous. Voici l'esprit de l'ar-
ticle 59 : je suis porteur d'un engagement souscrit par plu-
sieurs personnes : si j'assigne plusieurs défendeurs pour un 
même fait commercial , je devrai les appeler tous devant le 
même Tribunal, parce que ce qui sera vrai pour l'un sera 
nécessairement vrai pour les autres; mais si le principe de 
l'obligation ou de la responsabilité a des causes différentes, 
si les défendeurs ne sont liés entre eux ni par le même fait, 
ni par le même contrat, ou par le même quasi-contrat, il n'y 
a plus de lien entre eux, la responsabilité se divise, et l'ac-

tion doit se diviser également. 
Tous les faits reprochés aux trois défendeurs sont distincts; 

la faute de M. Voizot ne serait pas celle de MM. Perquer ; 
celle de MM. Perquer ne serait pas celle du capitaine; et de 
tout cela on veut faire sortir une responsabilité solidaire et 
nous distraire de nos juges naturels. Le Tribunal n'admettra 
pas un pareil système, et se déclarera incompétent à l'égard 

du capitaine Poulet. 

M' Durmont, agréé de MM. Perquer et fils, du Havre, 

prend ensuite la parole en ces termes 

Quel que soit mon regret de venir, après une discussion 
déjà si remplie, vous présenter un déclinatoire , l'intérêt de 
MM. Perquer m'y force, et dans une affaire de cette impor-
tance , lorsque la responsabilité qu'on veut faire peser sur 
mes cliens se formule par un chiffre de 1,500,000 fr. , il ne 
m'est permis de négliger aucun moyen. Je décline votre com-
pétence sous deux rapports : à raison du domicile, et à rai-
son de la matière. - MM. Perquer sont négocians-commission-
naires au Havre; ils y jouissent d'une haute considération ; 
ils ont acquis la confiance du commerce, et je pourrais éta-
blir que, dans plusieurs circonstances, ayant découvert que 
dans les marchandises qu'ils étaient chargés de faire embar-
quer il existait des objets inflammables , ils ont pris toutes 
les précautions que la prudence indiquait ; ainsi vous ne pen-
serez pas que cette maison, en connaissance de cause, ait été 

coupable de négligence. 
M. Voizot a adressé de Paris à MM. Perquer deux caisses 

et copie de la facture. 
Voici la lettre d'envoi ; elle ne contient aucune espèce d'in-

dication, pas un mot qui soit relatif au phosphore. Il est vrai 
qu'on envoie copie de la facture, mais j'établirai bientôt que 

la facture ne portait pas de phosphore. 
Le 2 juin les caisses arrivent au Havre avec une lettre de 

voiture. D'ordinaire les commissionnaires de roulage signa-
lent les objets dangereux ; pas un mot dans les lettres de 
voiture ; on y lit : Deux caisses produits chimiques et instru-
rnens de chirurgie. Le danger qui se présente sur la route de 
■mer peut se présenter sur la route de terre; M. Voizot a dû 
prendre des précautions. Non, il garde le silence à l'égard 
du commissionnaire de roulage; la marchandise sort de chez 
lui sans que personne sache qu'il y a du phosphore. 

Le 20 juin, les caisses sont chargées sur l'Amédée-Cons-
tance pour Vera-Cruz. Les lois de douanes mexicaines exi-
gent une triple facture ; la saisie à l'arrivée serait la consé-
quence d'une infraction à cette mesure. Dans l'usage, les 
commissionnaires expéditeurs font eux-mêmes les copies de 

lés démettent 'au cônsui^ÀIÏÏSàï?5 ,feje°.Iî ,£e.™!^!?5m,eJ^ 
factures. 

M. Voizot n'en a envoyé qu'une, qui a été copiée par les 
commis de MM. Perquer. Les commis de cette maison, qui 
ont une grande habitude de ces expéditious, savent très bien 
quelles sont les marchandises dangereuses ; ils connaissent 
les précautions à prendre, les formalités à remplir, et ils 
n'eussent pas manqué de faire les recommandations néces-
saires si la facture eût parlé de phosphore. Si je dis cela, 
c'est que la facture ne l'indiquait pas. On charge, on ne ré-
vèle rien au capitaine, parce que MM. Perquer ne savaient 
rien ; mais au moment de partir il faut un connaissement : 
la loi mexicaine veut que le connaissement contienne la dé-
signation des objets chargés; et, comme dans le tarif mexi-
cain il n'y a pas de mot correspondant à celui de Produits 
chimiques, peut-être parce que la chimie a fait peu de pro-
grès dans ce pays, on amis sur les colis: Drogas et utiles di 
cmrurgica ; d'un autre côté on a mis dans le connaissement 
le mot médicamens comme analogie au mot drogas 

M* Rigaud, son avocat, a soutenu que le délit de nnrt * 

mes de guerre était un fait principal qui n'avait nu f ■ &N 

matière d'une question posée comme résultant des j'h ' re ^ 
La Cour a accueilli ce système par l'arrêt dont - tS 

texte : oici U 

t Ouï M. le conseiller Mérilhou en son rapport- M«R-
avocat, en ses observations pour le demandeur et Mih u ^> 
palme, avocat-général, en ses conclusions ; ' e ' a-

• » Vu les articles 271, 557, 558 et 561 du Code d'in 
tion criminelle ; lnsuuc. 

» Attendu que le fait d'avoir été porteur d'armes de 
ne constituait pas une circonstance aggravante de 1 ^Uerre 

tive de meurtre, qui était l'objet de l'accusation art^" 
contre Marie-Joseph Perinetti, par l'arrêt de renvoi t 
l'acte d'accusation, et soumise à la Cour d'assises du H 
tement de la Corse; d'où il suit que l'article 558 d ,Par~ 
d'instruction criminelle n'autorisait pas à l'égard àe*> e 

de port d'arme de guerre la position d'une que»ti^e fait 

velle ; Horion DOlJ . 

» Attendu que ce fait de port d'armes de guerre qu • 
mentionné dans l'acte d'accusation et dans plusieurs n° ! ^ Ue 

de l'instruction, n'ajoutant rien à la gravité du fait de t*'68 

tative de meurtre, constituait dans les débats un fait j10u 
principal, et séparé, qui pouvait donner matière à une n64"' 
suite nouvelle devant une autre juridiction, mais q

U
j
 n

'Ç?Ur" 
pas légalement déféré à la Cour d'assises par l'arrêt' de Dt 

ren-

1 

La maison Perquer envoie le connaissement à M. Voizot ; si 
celui-ci n'a rien dit en envoyant les marchandises, il va écrire 
lorsqu'il voit sur le connaissement, qu'il y a du phosphore ; 
il u'en fait rien; il laisse partir le navire sans faire aucune 
observation, il est donc certain que nous ignorions qu'il y 
tût du phosphore dans les caisses. 

M« Durmont rappelle ce qui a été dit par M" Horson et 

Schayé sur la cause de l'incendie, qui ne peut être attri-

buée même à l'existence du phosphore dans les caisses. 

Dans une insurrection militaire, dit M' Durmont en termi-

nant, si l'on décime les mutins, le sort au moins désigne 

les victimes : ici, les assureurs prennent au hasard ; il 

leur faut un expéditeur, un chargeur, et le capitaine ; il 

n y avait pas plus de raison de s'en prendre à nous qu'à 

d'autres; c'est une espèce de colin-maillard judiciaire : 

malheur à ceux qui sont attrapés, et mes cliens qui ont 

gagné 8 francs pour s'être chargés de la commission de 

M. Voizot, seraient responsables d'une somme de 15 à 

1,800,000 francs ? Voilà la demande. Le Tribunal est-il 

compétent? La maison Perquer habite le Havre, et les mo-

tifs donnés par Mc Schayé ne permettent pas de nous com-

prendre tous dans la même instance. 

Le Tribunal serait encore incompétent à raison de la 

matière, parce qu'il s'agirait d'un quasi-délit, et un qua-

si-déltt n'est pas un fait commercial. Un négociant se ren-

dant à la Bourse, renverse, avec son cabriolet, un homme 

et le blesse ; il est commerçant, il se rend à ses affaires 

de commerce, et cependant il no sera pas*traduit devant 

le Tribunal de commerce pour ce fait. 

M* Durmont cite l'opinion de Merlin et de M. Pardessus. 

Après les répliques du M" Fremery, Schayé et Dur-

mont, le Tribunal a mis la cause en délibéré au rapport 

de M. Tacouet, présidant l'audience. 

JUSTICE CMMINEJLLE 

• COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

( Présidence de M. de Ricard. ) 

Bulletin du 14 mars. 

TENTATIVE DE MEURTRE. — PORT D'ARMES DE C.UE.RRE. — QUES-

TION RÉSULTANT DES DÉBATS. 

Perinetti était traduit devant la Cour d'assises de la Corse 
sôus l'accusation de tentative de meurtre commise à l'aide 
d'une arme de guerre. Le président de la Cour d'assises po-
sa, comme résultant des débats, la question de savoir si 
Perinetti était coupable du délit de port d'unearme de guerre. 
Acquitté sur le chef de tentative de meurtre, Perinetti a été 
déclaré coupable de port d'une arme de guerre, et condamné 

r application de l'article 5 de la loi du 16 mai 1854 à 

voi, échappait à sa juridiction, d'après les articles 558 et 2" 
du Code d'instruction criminelle; ' 

» Attendu que le fait de port d'armes de guerre et la t* 
tative de meurtre sont des faits tellementdistinctsqu'i] s 
vent co-exister dans la même personne, sans que cette ̂  
nion augmente la gravité de la tentative de meurtre, de ma" 
me que quand ils sont séparés, cette tentative ue perd ? 
de sa criminalité; 16(1 

» Attendu que dès lors le président de la Cour d'assises d 
la Corse ne pouvait poser la question du fait du port d'i 
mes ; qu'en le faisant, il a commis un excès de pouvoir M 

méconnu les limites de ses attributions, ce qui entraîne la nul 
lité de la question, de la réponse, et de la condamnation a 
s'en est suivie ; "Ul 

» Attendu que la solution négative des questions résultant 
de l'arrêt de renvoi et du résumé de l'acte d'accusation purs 
cette accusation, et ne laisse subsister aucun fait qui p

u
j^' 

donner matière à un nouveau renvoi devant une autre Cour 
d'assises, mais ne fait aucun obstacle à l'exercice ultérisur 
de l'action publique devant tels juges qu'il appartiendra re-
lativement au fait du port d'armes de guerre, qui n'a été lé-
gaiement déféré à aucune juridiction; 

» Sans qu'il soit besoin de statuer sur l'autre moyen d« 

cassation , 
» Casse l'arrêt rendu le 50 novembre dernier, par la Cour 

d'assises de la Corse, contre Perinetti, qui le condamne à deux 
ans d'emprisonnement; dit qu'il n'y a lieu de prononcer au-
cun renvoi ; ordonne que Perinetti sera mis en liberté s'il 
n'est détenu pour autre cause, etc. » 

Présidence de M. Laplagne -Barris. 

BANDE CHAPON. —VOLS.—POURVOI. 

La Cour a ensuite entendu le rapport de M. le conseiller 
Romiguières sur le pourvoi formé par dix des individus con-
damnés comme ayant fait partie de la bande du nommé 
Chapon, qui dépouillait les ôglises des environs de Paris, et 
commettait tant de vols dans le faubourg Saint-Germain. 

M e Labot et M8 Gatine ont développé plusieurs moyens de 

cassation. 
La Cour, après les conclusions de M. l'avocat-général De-

lapalme, a mis l'affaire en délibéré, pour être l'arrêt prononcé 
à l'audience de demain. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° De Jean-Pierre Geoffroy, contre un arrêt de la Cour d'as-
sises de l'Aisne, qui le condamne à trois ans de prison pour 
faux témoignage ; — 2° D'Eugénie Goret (Aisne), travaux for-
cés à perpétuité , infanticide ; — 5° De Charles Larsonnier 
(Aisne), vingt ans de travaux forcés, vol qualifié, récidive; 
— 4° De Narcisse Thiérion (Aisne), cinq ans de réclusion, vol 
d'une lettre de change dans la maison où il travaillait, et 
uu«S v> ue ceuc i ^^w. —.u.„t qu'elle eiaii rausse; — 3° D'A-
lexandre-Napoléon Cliché, Marie-Louise Millette ou Riquet , 
femme de Joseph Daly, et Henri Picque (Aisne), travaux for-
cés à perpétuité, vols qualifiés sur un chemin public; — 6« 
De Michel Boixède dit Gil (Pyrénées-Orientales), travaux for-
cés à perpétuité, séquestration avec menaces de mort; — 7» 
De Casimir Deschamps dit François, et Pierre-Joseph Cazin 
(Seine) ; le premier, condamné aux travaux forcés à perpétui-
té; et l'autre, à dix ans de la même peine, à raison des cir-
constances atténuantes déclarées en sa faveur par le jury, vol 
avec violences ét blessures la nuit, dans une maison habi-
tée. 

François Sardin s'était pourvu en cassation d'un arrêt de 
la Cour d'assises de la Charente, du 15 février dernier, qui Fa 
candamné à ciuq aus de réclusion pour faux témoignage en 
matière civile ; mais, avant faire droit sur ce pourvoi, la 
Cour a ordonné qu'à la diligence de M. le procureur-général 
il sera fait apport en son greffe tant de la minute de 
l'arrêt attaqué que de tous documens de nature à constater 

la composition de la Cour d'assises. 

Statuant sur les demandes en|règlement de juges adres-
sées à la Cour: 

1° Par le procureur du Roi près le Tribunal de première 
instance de laSeine, afin de faire cesser le conflit qui s'est 
élevé dans le procès instruit contre Ambroise Boirot, prévenu 
d'avoir fait des blessures qui ont occasionné une incapacité 
de travail personnel de plus de vingt jours, là Cour, faisant 
droit à ladite demande, et vu les articles 526 et suivans do 
Code d'instruction criminelle , a renvoyé l'inculpé ci-dessus 
dénommé devant la chambre d'accusation de la Cour royale 
de Paris, pour y être procédé tant sur la prévention que sur 

la compétence, conformément à la loi ; 
2» Par le procureur du Roi près le Tribunal de Marseille, 

afin de faire cesser le conflit résultant de deux décision» 
contraires émanées : l'une de la chambre du conseil du Tri-
bunal de première instance de Marseille, et l'autre du Tri-
bunal correctionnel de la même ville, qui s'est déclare in-
compétent pour connaître des faits de diffamahon imputes * 
Honoré Reboul et à Catherine Jaulfret, la Cour, vu les arti-
cles du Code d'instrution criminelle visés ci- dessus, a remo 
les inculpés, avec les pièces de la procédure, devant la enan -
bre des mises en accusation de la Cour royale d'Aix, pouf . 
être procédé tant sur la prévention que sur la competenc , 

ainsi qu'il appartiendra. 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

(Présidence de M. Moreau.) 

Audience du 14 mars. 

EMBAUMEMENT. CONTREFAÇON. 

de'' 
En rendant compte dans notre numéro du 6 janvier » 

uier du résultat du procès en contrefaçon intenté pur ■ : 
le docteur Cannai à M. Marchai (de Calvi), médecin, ^ 

l'occasion d'un embaumement pratiqué par ce dernier ^ 

un liquide différent de celui pour lequel M. Gannar 

breveté , mais en employant l'injection par l'artère 

tide, nous avons dit.quë M. Gannal avait publique' 

annoncé l'intention d'interjeter appel du jugement qu\ 

jetait son action. Cette intention a été réalisée, et l a ^ 

est revenue devant la Cour, présidée par M. *ioTC!iZée$ 
rapport dé M. le conseiller Férey. Les questions souw ^ 

par cette contestation sont importantes, plus au p° ' 

vue de la dignité médicale, qu'au point de vue de i ^ 
trie à laquelle il ne faut pas rabaisser cette branICI

 CT 

opérations chirurgicales. Les raisons apportées■ ae L dé-

d'autre sont analysées dans nos numéros des lo c 

cembre derniers, et dans le jugement de premier 

tance, qui est ainsi conçu : c. 

» Attendu qu'il est constant que le gouvernement^*
 s 

rdant des brevets d'inveution ou de perfectionne!! ^ & 

par application de l'article 3 de la loi du 16 mai 1854, à | examen préaTable"; ne"garanti"t"en aucune façon, '« 
deux ans d emprisonnement. Il s est pourvu en cassation, et la découverte que les parties intéressées ont le droit u 
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mettre a 

de savoir a 

l'appréciation des Tribunaux, notammînt la point 
i le procédé est brevetable ; 

-■ J
u
 que la Tribunal n'a pas à examiner si le liqaide 

»
 A

 :,
t
eur employé par le sieur Marchai (de Calvi) estsem-

c
°

aS
? • calui dont le sieur Gannal fait usage pour l'embau-

blab'e a ^
 ca

d
avr

es, le plaignant n'ayant pas élevé cette pré-
nl,m

 mais bien si le mode, la méthode d'embaumement 
tent'

011
'
 serv

ation indéfinie des corps, au moyen d'une in-
pour la c ^

 C
arotide e<ctern« par laquelle on injecte le 

cisi0
\î * conservateur, le tout sans ablation ou mutilation 

liquide
 faire

 i'
0D

jet d'un brevet; que les termes dans 
quelconq '

t
^
conçu

es les dispositions de l'article 1" du décret 
lesquels s

 bre
 ^790 justifient la prétention du sieur Mar-

ÀN

 I )A ralvi)
-
 qu'en effet cet article ne parle que des Bou-

chai (
d

.
e

 ent
i
0

'
ns

 industrielles, dans tous les genres dHndut-
velleâ

-
ir
%ncalio.-, 

qu'il 

de 1,000 francs, par l'arrêt du Conseil du 24 juin 1777, 

mais réductible, aux termes de la loi du 23 mars 1842, 

par les conseils de préfecture. ■ 
Ainsi jugé par confirmation d'un arrêté du conseil de 

préfecture de la Moselle, du 29 février 1840; plaidant, M* 

Martin, avocat du sieur Hirt; M. Pelletier d'Aunay, audi 

teur- rapporteur; M. Cornudet, maître des requêtes rem-

plissant les fonctions du ministère public. 

velies '""f"ù"
r
(
ca

tion, dont il a pour objet de garantir la pro-

fr»Vnue le procédé d'embau 
priete; que l° v-- ■ ■ -
faut séparer d< 

Gannal (leq ^ "
r
g\

son
 même du sujet, le corps humain, s< 

jmement par injection _ 
priété; 1^

r
j

e
 Remploi du liquide conservateur composé 'par 

faut sepa liquide serait brevetable), ne peut faire l'objet 

QUESTIONS DIVXHSES. 

Frais.—Paiement.—Répétition.—Le débiteur qui a payé en 
capital, intérêts et frais, un huissier chargé de le poursuivre, 
et qui a reçu de lui les titres en vertu desquels il était ac-
tionné, est recevable à exercer contre cet huissier une action 
en répétition pour les frais qu'il croit avoir indûment payés. 

(Tribunal civil de Lyon, 6 janvier. — Affaire Quinther et 
Million. —Plaidans, M" Rambaud et Juif.) 

d'un brev , ^ j^cès, ne pouvant être réputé marchan-
avant, soi. )>

 [a c)asse des
 objets d'industrie, quelque 

dise, Çt ra B ;n
e
 donner aux mots marchandise, indus -

latitude qu on 

ir
*
ei

 du enfin, que l'injection par la carotide, après in-
, Atten

Q
 »

 a
rtère, constitue une opération analogue à 

cision de chirurgicale, laquelle ne saurait faire l'objet 
une °P

e

 iet
é exclusive, malgré les avantages réels qu'elle 

a?une prop
 allD

ériorité de cette méthode d'embaumement 
présente et la *>"V ,. . f

ur
 les anciens procèdes^ 

K ilu aue d'après ce qui précède, il devient superflu 
, Attend 4 '

 t
i
on

 de déchéance ; 
•d'examiner 14 4

otjf
^

 renyoie Marchal
 (

de Ca]vi
)
 des fins de 

1 ' 1 inte • condamne le sieur Gannal, partie civile, aux frais 

du procès. » 

A rès le rapport de M. Ferey, M* Arago, avocat de M. 

a
i a combattu successivement tous les motifs de 

^"sentence, dont il a demandé l'infirmation. 

L'avocat termine par les considérations suivantes : 

Permettez cependant qHeje n'achève pas ma plaidoirie sans 
-vous soumettre avec franchise une réflexion grave qui me pré-
occupe et m'obsède. 

Excepté la liqueur composée par Gannal, et qui lui ap-
partient, d'après l'avis de tous, si bien qu'on ne la discute 

pas il est un seul liquide, un seul, entendez-vous ? le liquide 
<le franchina, que l'on puisse essayer bans les embaumemens 
Ce liquide est de l'arsenic ! Songez, Messieurs, songez à l'é-
norme masse de poisen que la concurrence effrénée, non de 
}1. Marchal, mais de ceux qui l'entourent, ou plutôt qui le sui-
vent va semer dans le monde, si vous confirmez le juge-
ment ; pensez aux catastrophes qui résulteront de la moindre 
imprudence, du moindre oubli. Pensez aussi, Messieurs, pen-
sez surtout aux atroces calculs de la perversité. S'il se ren-
contre encore des femmes criminelles ou des fils parricides, 
tranchant par le poison la vie de leurs maris et la vie de 
leurs pères, soyez certains qu 'ils ne manqueront pas, dans 
leur feinte douleur, de faire embaumer leurs victimes, de faire 
ainsi circuler dans les veines des morts, jusqu'au fend des 
entrailles, des flots d'arsenic pur ! Vienne alors la justice 
pour découvrir les crimes ! Viennent les gens de l'art pour 
«éparer alors le liquide assassin du liquide conservateur!!! 

M. Marchal (de Calvi), dans des explications qu'il a per 

sonnellement fournies avec beaucoup de lucidité, a sou 

tenu le bien jugé de la décision attaquée. 

M. l'avocat-général Bresson a conclu dans le même 

sens, mais il a combattu les motifs donnés par les pre-

miers juges. L'organe du ministère public a pensé qu'il y 

avait lieu de distinguer l'opération de l'injection par l'ar 

tère carotide, et la nature du liquide injecté. Quant au pre-

mier point, il y a description évidemment antérieure au 

brevet de 1837 pris par M. Gannal, et l'action de ce 

dernier ne saurait être fondée qu'autant qu'il reproche 

rait à M. Marchal d'avoir fait usage du liquide pour lequel 
il a obtenu un brevet. 

La Cour s'est retirée dans là chambre du conseil pour 
délibérer. 

Près d'une heure s'écoule, et quand la Cour reprend 

séance, M. le président prononce l'arrêt en ces termes 

« La Cour, 

» Considérant que Gannal n'impute pas à Marchal d'avoir 
procédé à l'embaumement du cadavre de Cypriani par l'em-
ploi des liquides dont la propriété exclusive lui est assurée 
par un brevet d'invention ; 

» Mais, considérant qu'il lui reproche d'avoir opéré cet em-
baumement au moyen d'un autre liquide injecté par une ou-
verture faite à l'artère carotide; que ce procédé était connu 
et décrit dans des ouvrages publiés antérieurement à l'ob-
tention du brevet délivré à Gannal en septembre 1857; 

» Qu'en cet état, Marchal ne saurait être déclaré coupable 
de contrefaçon ; 

» Confirme. » 

De nouvelles complications arrêtent encore, dit-on, le 

mouvement auquel doivent donner lieu la promotion de M. 

le président Simonneau et la retraite de M. Chrestien de 

Poly. La nomination au siège de président de la chambre 

temporaire, qui d'abord avait été décidée, serait disputée 

maintenant entre plusieurs candidats. D'un autre côté, la 

retraite de M. Chrestien de Poly qui devait déterminer la 

promotion d'un des vice-présidens de première instance 

ou d'un conseiller de département, serait l'objet d'une 

combinaison différente : le siège de M. Chrestien de Po-

ly serait donné à un substitut du procureur-général, le-

quel serait remplacé par un substitut de première instance, 

dont l'avancement serait dû plutôt à de hautes influences 

qu'à des titres sérieux et réels. '■ 

Nous n'aimons pas, on le sait, à discuter la valeur per-

sonnelle des candidats qui se trouvent en présence ; nous 

ne voulons pas nier non plus le mérite qui distingue plu-

sieurs des membres du Parquet de la Cour royale ; mais 

les fonctions du ministère public sont trop importantes, 

à Paris surtout, là où elles se trouvent chaque jour en 

présence de graves intérêts et de grands talens, pour que 

la faveur fasse perdre de vue les conditions de capacité 

toute spéciale qu'elles exigent. 

CHRONIQUE 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT. 

( Présidence de M. le baron Girod de l'Ain. ) 

Audience des 24 février et 9 mars, approbation du 8 

PATENTE. DROIT PROPORTIONNEL. — HABITATION SÉPARÉE. — 

EXCLUSION. 

Les experts chargés d'estimer la valeur locative debâ-

timens sur lesquels est assis le droit proportionnel de pa-

tente d'un meunier, ne doivent pas comprendre, avec le 

moulin et le logement y attenant destiné au meunier, une 

maison que celui-ci posséderait à cinq cents mètres environ 
du moulin. 

Ainsi jugé par annulation d'un arrêté du conseil de pré-

lecture de la Manche, du 9 novembre 1842, sur le pourvoi 

au sieur Hauduc. M. Fremy, auditeur de première classe, 

apporteur. M. Cornudet, maîiredes requêtes remplissant 
»es tondions du ministère public. 

"EUEfiS INSALUBRES. — DEUXIÈME CLASSE.—FOURS A 

— AUTORISATION. 
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— LOIRET (Montargis). — AFFAIRE SOUESME. — Voici 

en substance le jugement que vient de prononcer le Tri-

bunal dans cette affaire : 

Considérant que l'enquête est concluante ; qu'il en résulte 
la preuve que Souesme a donné un coup de bâton à Gorbas-
son ; que ce dernier a riposté par un coup de serpe ; que 
Souesme, à l'aide d'un instrument aigu, a perforé la gorge 
de Corbasson ; 

» Qu'elle n'a pas été détruite par la contre-enquête ; 
» Considérant que Souesme est l'auteur de la mort de Cor-

basson ; 

Qu'il y a eu pour la famille de ce dernier un préjudice 
qu'il appartient an Tribunal d'évaluer ; 

Par ces motifs, condamne Souesme à 6,000 fr. de domma-
ges-intérêts envers la famille Corbasson, et aux dépens. » 

Nous donnerons le texte entier de ce jugement. 

— EURE-ET-LOIRE (Chartres). — Une tentative de vol 

et de meurtre amenait devant la Cour d'assises d'Eure-et-

Loire, Suvel, à peine âgé de dix-sept ans. 

Dans la soirée du 9 février, il s'introduisit chez les 

époux Mulot, vignerons, à Saint-Prest, en escaladant et j 

brisant deux carreaux de croisée. Il fouillait déjà dans 

les tiroirs d'une commode, lorsqu'un jeune enfant, nommé 

Ducorps, qui était couché sur la butte du four, jeta un crL 

Aussitôt Suvel se précipita de son côté , une lutte s'en-

gagea dans laquelle l'instinct de la conservation doubla les 

forces du jeune Ducorps, il parvint à arracher des mains 

de Suvel un couteau. Le docteur Lelong a reconnu seize 

cicatrices sur différentes parties du corps du plaignant; au-

cune ne lui parut avoir delà gravité. Deux seulement lui 

semblèrent avoir été faites, et légèrement, avec un ins-

trument piquant. Suvel a toujours protesté contre la pen-

sée d'un homicide. C'est un enfant trouvé ; recueilli par 

l'hospice de Chartres; il a été mis en apprentissage chez 

un nommé Renard, qui rend le meilleur compte de sa con-

duite. M. Rohautde Fleury a soutenu l'accusation sur les 

deux chefs, tout en réclamant l'application de circonstan-

ces atténuantes. M
e
 Doublet, avocat, a été chargé par M. le 

président de la défense de ce pauvre enfant. Il a vivement 

combattu la question de meurtre, et appelé toute l'indul-

gence du jury sur un enfant recueilli par la société, mais 

pour l'éducation intellectuelle et morale duquel rien n'avait 

été fait. Il n'est pas, a-t-il dit, suivant le langage de quel-

ques ultramontains, démoralisé par la science ou abruti 

par les lettres, il est complètement illettré. Après un ré-

sumé très lucide, présenté par M. le conseiller Rigal, le 

jury résout affirmativement la question du vol , et néga-

tivement celle de la tentative de meurtre. Il admet des cir-

constances atténuantes. Suvel est condamné à huit ans de 
réclusion. 

Dernièrement, M. Farina empruntais ou 1,600,000 

1 francs, à l'aide desquels il prétendit avoir désintéressé tous 
1
 ses créanciers. Le 29 février, il se présenta chez M" Co-

martin, avoué de M. Renouard , afin de toucher le terme 

de janvier, ou ce qui en restait, une partie ayant déjà été 

absorbée ; mais une nouvelle opposition avait été formée, 

et M" Comartin refusa de payer. A cette nouvelle, M. Fa-

rina se retira exaspéré et jura de se venger. Le soir, M. 

Renouard avait plusieurs amis à dîner ; le repas fini, quel-

ques-uns sortirent ensemble, et puis un instant après se 

représentèrent au bas du grand escalier pour monter a 

l'appartement de M. Renouard ; mais ils y rencontrèrent 

M. Farina, qui s'opposa à leur passage. Vainement ils ten-

tèrent de résister à la violence qui leur était faite. Le pro-

priétaire, obstiné, appela à son aide son portier, la por-

tière et leurs enfans, qui, armés de pelles, pincettes, et de 

toutes les armes qu'ils trouvèrent sous la main, empêchè-

rent les convives de rentrer chez leur amphytrion autre-

ment que par la porte de la boutique, qu'on fut obligé de 

leur ouvrir^ 

Aujourd'hui, Messieurs, M. Renouard se présente à vous 

dans une position qui exige, ainsi que vous allez le voir, 

une solution immédiate. Sans vous parler de l'inconvénient 

qu'il y aurait à forcer M. Renouard de faire passer les per-

sonnes qui viennent chez lui par sa boutique, qui se fer-

me à neuf heures, à l'obliger de laisser à un autre que lui 

le soin de clore son magasin, qui contient ordinairement 

plus de 200,000 francs de valeurs, et qui aux époques 

d'échéance renferme en outre des sommes considérables; 

sans vous faire remarquerque si l'interprétation deM. Fa-

rina était adoptée, la fille de M. Renouard ne pourrait sor-

tir que par le magasin, quand les étages supérieurs de la 

maison sont occupés par des personnes exerçant des états 

tels que modistes, couturières, tailleurs, bijoutiers, dont 

les pratiques passent par le grand escalier. Aujourd'hui, 

comme au 29 février, M. Renouard a invité plusieurs 

personnes à dîner chez lui, et parmi ces personnes, il en 

est une, la tante de M. Renouard, qu'il aime, et qui, si le 

procès n'était pas décidé avant ce soir, n'aurait pas même 

la ressource de pénétrera la salle du festin en passant parle 

petit escalier de l'arrière-boutique, car son emponpoint ne 

lui permettrait pas de s'introduire dans l'appartement par 

un passage aussi étroit que celui dont il s'agit. 

M" Boudin de Vesvres, pour le sieur Farina, soutient 

que la clause du bail dont s'agit n'autorise le passage dans 

le grand escalier qu'au profit de M. et de M
mt

 Renouard et 

de leur domestique; que cependant on ne s'oppose pas à 

laisser pénétrer par cette voie les amis de M. Renouard; 

mais que si le Tribunal sanctionnait parson^jugement cette 

tolérance, elle deviendrait l'objet de discussions incessan-

tes entre le propriétaire et le locataire, à cause de la diffi-

culté qu'il y aurait à distinguer les amis de M. Renouard 

des employés de sa maison. 

Le Tribunal, attendu que la clause du bail est claire, et 

n'interdit le passage du grand escalier qu'aux employés, 

fournisseurs et pratiques, des preneurs, que provision est 

due au bail authentique, que dès lors tous les amis de 

M. Renouard peuvent entrer par cette voie, a ordonné 

que M. Farina serait tenu de les laisser- pénétrer par le 

grand escalier, et ordonné l'exécution provisoire sur mi-

nute, même avant l'enregistrement. 

Après l'audition de ce jugement, M. Renouard quitte 

l'audience heureux d'avoir acquis la certitude qu'il pourra 

ce soir recevoir ses amis à dîner. 
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— UNE VENGEANCE DE PROPRIÉTAIRE. — PERPLEXITÉ D'UN 

LOCATAIRE .— M. Renouard, marchand d'étoffes pour meu 

bles, occupe, rue -Richelieu, 104, moyennant un loyer de 

6,000 francs, un logement assez considérable se compo-

sant d'un magasin au Tez-de-chaussée et d'un apparte-

ment d'habitation situé à l'entresol de la même maison 

Pour arriver à son appartement de l'entresol, M. Renouard 

a deux entrées différentes ; il peut s'y rendre en passant 

par un petit escalier de service débouchant dans son ar-

rière-boutique , et réservé évidemment pour lui seul et 

pour les employés de sa maison ; il peut en outre, comme 

tous les autres locataires de la maison, passer par le prin-

cipal escalier. Seulement , et dans un intérêt qu'il est fa-

cile de comprendre, une clause du bail porte que M. et 

M°" Renouard et la domestique attachée à leur service au-

ront seuls le droit de communiquer à l'entresol par le 

grand escalier, qui sera expressément interdit à tous au-

tres domestiques, employés, fournisseurs et pratiques des 

preneurs. L'interprétation de cette clause du bail a donné 

lieu à un procès curieux à cause des circonstances parti-

culières qui lui ont donné naissance. Voici comment M' 

Blondel, avocat de M. Renouard, exposait aujourd'hui, 

devant la 5' chambre du Tribunal civil de la Seine , les 
faits de ce bizarre procès : 

La maison habitée par M. Renouard appartient à M. 

Farina, le fondateur du magnifique cercle des Deux-

Mondes, et fils de Jean-Marie-Farina, dont l'eau de Co-

logne a tant popularisé le nom. Depuis trois ans, les af-

faires de M. Farina sont dans un état tel, que son loca-

taire, M. Renouard, pour ne pas s'exposer à payer deux 

fois ses loyers, a pris le parti de déposer chaque terme à la 

Caisse des dépôts et consignations; jamais M. Renouard 

n'a voulu consentir à remettre à M. Farina des fonds sur 

sa propre garantie, et sans exiger la main-levée des op-

positions formées par ses créanciers. De là est née chez 

M. Farina une vive animosité que M. Renouard partage 

avec tous les locataires de la maison qu'il habite. 

— UNE JAMBE DE BOIS. — Le sieur René Bonnières, 

propriétaire d'une jambe de bois dont il est redevable à 

l'une des trois journées de juillet 1830, dormait fort tran-

quillement dans son lit le 17 février dernier. Il avait, se-

lon sa coutume, laissé la clé sur la porte de sa chambre, 

pour que le garçon de l'hôtel dans lequel il loge pût venir 

prenu_ e, sans le déranger, ses habits et ses bottes, ou 

plutôt sa botte. Profitant de cette imprudence, qui n'est 

que trop commune dans les hôtels garnis, un de ces vo-

leurs matinals, connus sons le nom de bonjouriens, péné-

tre doucement dans' la chambre du sieur Bonnières, et 

fait main-basse sur sa montre, sur son argent, et s'em-

pare même de ses habits. Mais avant qu'il ait pu sortir, 

le locataire s'éveille. Le voleur ne perd pas la tête ; il sai-

sit la jambe de bois que le sieur Bonnières dépose chaque 

,soir près de la commode, et prend la fuite avec le tout. 

Le sieur Bonnières, ainsi que l'avait espéré le bon-

jourien, était fort embarrassé; mais, s'aidant de ses mains 

et s'appuyant sur les meubles, il parvient, à cloche pied, 

jusqu'à la porte, qu'il ouvre, et il se met à crier : Au vo-
leur ! de toute la force de ses poumons. 

Le filou arrivait en ce moment au bas des quatre étages 

qui séparent du sol la cljambre du sieur Bonnières. Aux 

premiers cris, le portier avait vivement fermé la porte co 

chère; et .voyant devant lui un individu qu'il ne connais-

sait pas et qui était chargé d'un butin assez volumineux, 

il le saisit au collet et le tint en respect jusqu'à ce que 

d'autres locataires vinssent lui prêter main-forte. 

Ces faits amenaient aujourd'hui Goulet devant la police 

correctionnelle; il lui était bien difficile de se défendre en 

présence d'un délit si flagrant; aussi ne l'essaie-t-il pas, 

espérant sans doute qne la franchise de ses aveux lui vau-

dra une atténuation de peine; mais comme la liste de ses 

antécédens est passablement longue, le Tribunal le con 

damne à cinq années d'emprisonnement et cinq années de 
surveillance de la haute police. 

HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. — Le sieur Blot, maître 

maçon, construisait, le 9 février dernier, pour le compte 

du sieur Leliôvre, entrepreneur de bâtimens, une maison 

boulevard Bezons, près de la barrière de l'Etoile. Au mi-

lieu des travaux on s'aperçut que le faîte du pignon au le-

vant penchait en dehors. Le seul parti à prendre était d'a-

battre le mur pour le reconstruire. C'est ce que le sieur 

Lelièvre, d'accord avec l'architecte, donna l'ordre à Blot 

d'exécuter ; mais celui-ci ne tint aucun compte de cette 

recommandation : il ouvrit deux tranchées dans le mur, 

et essaya, à l'aide de cordages, de relever la maçonnerie. 

Cette opération imprudente amena le résultat que l'on 

devait en attendre : un éboulement eut lieu et vint frapper 

les charpentiers qui étaient occupés à la couverture; plu-

sieurs d'entre eux furent renversés, précipités en bas, et 

plus ou moins blessés; mais il y eD eut un, Antoine Faure, 
qui fut tué sur la place. 

En conséquence de ces faits, le sieur Blot était traduit 

aujourd'hui devant la police correctionnelle (6' chambre), 

comme prévenu d'homicide par imprudence ; le sieur Le 

lièvre était appelé comme civilement responsable. 

Le frère de la victime, qui s'est constitué partie civile, 
réclamait 1,000 francs de dommages-intérêts. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. Ma-

hou, avocat du Roi, faisant à Blot application de l'art. 319 

du Code pénal, le condamna à trois mois d'emprisonné 

ment, 50 fr. d'amende et 200 fr. de dommages-intérêts 

condamne Lelièvre, comme civilement responsable, au 

paiement desdits dommages-intérêts, et tous deux soli-
dairement aux dépens. 

cés pour vol qualifié. Trois fois encore, j'ai été condam-

né à Paris pour rupture de ban, ensemble à vingt mois de 

prison. Ma dernière résidence était à Nogent : me trou-

vant à Vitry, malade, et mécontent de ne pas pouvoir en-

trer à l'hospice, j'ai déchiré mon passeport pour me faire 

arrêter; on m'a gardé quatre jours en prison, et, en sor-

tant, j'ai demandé un passeport pour Paris, qui m a été 

accordé. Je savais bien queje ne devais pas y venip, mais 

j'espérais qu'infirme comme je suis on ne me refuserait 

pas le dépôt de Saint-Denis, quoique je n'aie jamais de-

mandé l'aumône. Mais je suis trop malheureux partout 
où je vais. » 

Le Tribunal a condamné Charrois à treize mois de 
prison. 

ASSASSINAT DE M. DONON-CADOT. -— L'instruction re-
lative à l'assassinat de Pontoise se poursuit avec activité. 

De nombreux témoins ont été entendus par M, le conseil-

ler-commissaire chargé de l'instruction, et des confronta-

tions ont été faites. On comprend la réserve qui nous est 

commandée, dans l'état actuel de la procédure, sur les 

résultats de ces dépositions et de ces confrontations. 

— Un accident déplorable est arrivé aujourd'hui sur le 

boulevard Bonne-Nouvelle. Vers cinq heures après-midi, 

une charrette chargée de lourdes poutres et de madriers 

s'arrêta devant une maison en construction, rue de Cléry, 

près du boulevard, dans un endroit où la pente de cette 

rue est assez rapide. Les roues de la charrette ayant été 

calées, le charretier eut la malhèureuse idée de dételer 

ses chevaux , à l'exception d'un seul. Aussitôt, le poids 

énorme de la charge écrasa les morceaux de bois placés 

sous les roues, et la charrette, entraînant le cheval, roula 

aussitôt à reculons, se dirigeant avec rapidité vers le bou-

levard. 

Des cris d'effroi s'élevèrent de toutes parts ; plusieurs 

passans avertis par ces cris eurent le temps de se ranger 

le long des maisons; mais une pauvre femme qui portait 

un enfant dans ses bras fut renversée; l'une des roues de 

la pesante charrette lui passa sur la poitrine et la broya. 

La mort fut instantanée. L'enfant est dangereusement 
blessé. 

Cet événement avait attiré tant de monde, que, à six 

heures, la circulation était interceptée sur ce point gardé 

par la garde municipale et la troupe de ligne. 

— UNE BOUTIQUE MONTÉE A BON MARCHÉ. — M.
#
M..., 

marchand passementier, s'apercevait depuis plusieurs 

mois que ses recettes n'étaient pas proportionnées à la 

quantité de marchandises qui sortaient de ses magasins. 

Une surveillance des plus actives fut exercée par ce com-

merçant sur le personnel de sa maison, et il ne tarda pas 

à remarquer que l'un de ses commis , le nommé, Gabriel 

s'absentait fréquemment. 

Afin de savoir à quoi s'en tenir, il le suivit, et il ne 

tarda pas à le voir entrer dans une boutique, laquelle 

était tenue par la femme de ce commis, et admirablement 

pourvue de marchandises de passementerie de toute es-

pèce que le commis infidèle avait volées à son patron, et 

qui presque toutes portaient encore la marque de ce der-
nier. 

Sur les plaintes de M. M..., ces marchandises furent 

immédiatement saisies. Gabriel , arrêté sur-le-champ , 

avoua les innombrables soustractions qui lui étaient im-

putées. Il a été en conséquence conduit et écroué au dépôt 

de la Préfecture. 

— VOLS DE GLACES ET DE TABLEAUX. — Depuis un mois 

environ, plusieurs vols d'une assez grande importance 

avaient été commis chez divers marchands de curiosités 

de Paris. Ainsi deux tableaux peints sur cuivre et d'une 

valeur de plus de 50fr. avaient disparu de l'étalage du sieur -

Eude, marchand d'estampes, rue de Seine, 12 ; quelques 

jours après, deux autres tableaux d'une valeur plus grande 

ue les premiers étaient volés à M. Tremblez, marchand 

e curiosités, cour des Fontaines, 2 bis. «D'autres, mar-

chands virent également disparaître de leur étalage, dans 

le même temps, les glaces et une certaine quantité d'ob-

jets, tous d'un prix élevé. 

t Tous ces marchands s'accordaient sur le signalement du 

voleur. C'était, disaient-il, un vieillard qui paraissait être 

amateur et quelque peu artiste ; il s'arrêtait à la porte 

d'une boutique, regardait attentivement un objet quel-

conque qu'un connaisseur seul pouvait priser à sa juste 

valeur ; il hasardait quelques louanges, quelques critiques, 

demandait le prix de l'objet, se récriait sur rénormité de 

ce prix, et examinait de nouveau, jusqu'à ce que le mar-

chand, impatienté, ou appelé par "quelque soin, rentrât 

dans la boutique. A peine avait-il tourné les talons que le 

vieillard disparaissait, emportant avec une adresse et une 

audace incroyables l'objet marchandé, dont le volume 

était pourtant quelquefois énorme , puisque parmi les 

diverses choses ainsi volées se trouvent des glaces du 

prix de deux à trois cents francs. 

Sur les plaintes des marchands victimes de cet auda-

cieux larron, des recherches furent faites par la police ; 

mais elles n'avaient eu aucun résultat, lorsque, hier, M. 

Eude, passant rue de la Bûcherie, aperçut à l'étalage de 

l'un de ses confrères, le sieur Serpoulet, ses deux tableaux 

peints sur cuivre. M. le commissaire de police du quar-

tier averti sur-le-champ, fit appeler le détenteur des ta-

bleaux, qui déclara les avoir achetés au nommé B..., 

homme presque septuagénaire. Un mandat ayant été 

lancé contre cet individu, il a été arrêté le jour même à 
son domicile. 

— Ce matin, à la suite des pluies considérables'qui ont 

eu lieu depuis quelques jours, il s'est manifesté un glisse-

ment de talus dans la tranchée de Ciiaville, sur le chemin 
de fer de Versailles (rive gauche). 

Le directeur du chemin de fer annonce par la voie des 

journaux du soir que cet accident n'est pas de nature à in-
terrompre la circulation. 

ÉTRANGER. 

— WURTEMBERG (Oberjettingen, le 10 mars). — Notre 

Cetite ville vient d'être le théâtre d'un crime épouvanta-

le. Dans la nu t du 5 au 6 courant, le nommé Thomas 

Gimmermainz, compagnon tonnelier, a coupé, avec un 

rasoir, la gorge à ses cinq enfans, dont l'aîné était âgé de 
neuf ans, et le dernier de trois mois. 

Immédiatement après, ce père dénaturé prit la fuite • 

mais hier on est parvenu à l'arrêter Hazelloch, village 

situé au sud-ouest de la ville de Tubingue. Il sera inces-

sament transféré ici, où l'on a déjà commencé à instruire 
contre lui. 

On attribue son crime au désespoir que lui causait son 

extrême misère, qui déjà depuis quelque temps l'avait fait 
tomber dans 1 ivrognerie. 

Les cinq victimes ont été enterrées hier dans la même 

fosse. Leur malheureuse mère a perdu la raison 

— RUPTURE DE BAN. —Le nommé Charrois, ex-écarris-

seur, et actuellement carlonnier, comparaît aujourd'hui, 

pour la quatrième fois, devant le Tribunal de la police 

correctionnelle (8* chambre), sous la prévention du délit 
de rupture de ban. 

«.Messieurs, dit-il, en deux mots je m'en vais vous ex-

pliquer mon affaire : en février 1 829, j'ai été condamné 

par la Cour d'assises delà Seine à dix ans de travaux for-

sx-

ils 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement s, 

pire le U mars, sont priés de Je faire renouveler, s' 

ne veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi 

du journal, ni de lacune dans les collections. L'envoi 

sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-
piration. 

Le prix de l'abonnement est de 6 fr. pour un mois 

18 francs pour trois mois, 36 francs pour six mois et 
72 francs pour l'année. * ■ 
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Aujourd'hui vendredi 15, on donnera à l'Opéra la 142
E re-

présentation de la fuite. 

— Cagl.iostro sera représenté ce soir à TOpéra-Comique, où 

il y aura grande et brillante réception. 

— Ce soir, à l'Odéon, te représentation de la Comtesse d'Al-

tenbrrg ; M"> e Dorval remplira le tôle de la cemtesse. Le suc-

ces ue ce drame admirable augmente tous les jours. 

— Au Vaudeville, outre le succès de Pierre le millionnaire, 

qui pi omet nue vogue continue, on donnera Vlîomme blasé, 

pièce non moins atirayante dans ton penre, qui réunissent 

A'-nal, Bardou, Lafernère, Félix, Ji'">' s Ttiénard , Doche, Ju- 1 
lette et Delvil. On commence! à par la Veille du mariage. 

— Ce soir, au Gymnase, la Tante Bazu , où Delmas est si ' 

comique: le Docteur Robin, par Ltigtnt et M m « Volnys; la 

Marquise de Rantztu, par M lle B ise Chéri, et te Cadet de fa-

mille, par Tisserant et Mlle Nathalie. 

— Aujourd'hui vendredi 1b mai, au théâtre du Palais-

Royal, Carlo et Carlin, avec M 11 " D.-jazH et A!cide-Tou-

sez; de la l r" rrpiésenlation de la Polka, folie de c.rnaval , 

jouée par MM. StnMville, Grassot et I.evassor, qui emplira 'e 

lôle de mistrits Paméla. Dans celte pièce, on dansera, pour la 

première fois „«ur le ihtàtre, celte ravissante jio//.a qui fal 

aujourd'ui f'uieur dans lous les salons : le professeur à la 

mode, M. Cellarius. a enseigné lui-même à MM Levas-sor et 

Grassot les différentes pnsrs de cttie danse gracieuse. On com-

mencera par le Major Crarachon, suivi de Paillasse et Frtse-

Poulet, scène comique nouvelle. Le prix des places ne sera 

pas augmenté. 

Librairie, Be»ux-Art-, Musique. 

L 'AI MAXACH POPULAIRE DE LA SANTÉ, le Médecin de soi-mê-

me par M- le chanoine abbé CI.AVEL , médecin de la Faculté 

de Pans, honoré du suffrage da M">« la duchesse de Nemours 

et des personnes les plus rMotattïhdabtes ", traduit déjà en 

ancrais et en allemand, tfbttenl un sucées jnstilié par son mé-

rite réel pour conserver la santé el prévenir les maladies, en 

indiquant les remèdes les plus simples qu'on a dans chaque 
maison et que chacun peu! préparer. Cet excellent petit livre 

de médecine ayant été contrefait, le public est prévenu que 

l'édition lirée à 100,000 exemplaires sa vend chez l'auteur, 

rue de la Victoire, 56, maison des bains, où M. Clavel a trans-

féré son cabinet médical. Prix : KO c, au profit d 'une œuvre 

de charité; 5 FHJes douze pour Paris , et 8 fr. pour la pro-

vince, par la poste. Affranchir. 

Kpectacle» du 15 mars*. 

OPÉRA. — La Juive. 

FtaAÇàlB. — Pfelyencte, le Voyage à Dieppe, 

t PÉR.V-COM«CK. — Le Chaiet, Ca^liostro. 
I TALIEN». — 

O IIEON. — La Comtesse d'Altemberg. 

V AI DLVILLK. — La Veille, Pierre, I Homme blasé. 
V IMRTÉI,. — Mnijoiaine, la Fille de l'Avare. Deux R •„ J-

C \M-A8i.— La Marquise de Banizau, BaSu, Kobin l«7r*!i 

I'ALAIS-KOÏAL. — Carlo, CraVaclion, la Polka PaiWs 1 

PC»IE- ST- V ARTIN. — Les Mystères de Pans. ' Sse " 

GAITÉ. — La Bohémienne de Paris. 

A MKIGII. — t** Amans de Mincie. 

C IRÙUE-O LYMPIOUE. — Murât 

COMTE. — Les Péris, les 2 Frère», h s Bas-Bleus. 

PALAIS-ENCHANTÉ. — Soirées mystérieuses par M. p
n

 ] 

1er?, 

PUBLICITÉ GÉNÉRALE.- PLIS Dl 
^OFFICE GÉNÉRAL D'ANNONCES, rue xre-mieuue. se, en OFFICE CENTRAL D'ANNONCES, place au 

Tiennent de réunir tes Fermages d'Annonces de VINGT journaux; de Paris, savoir : 
Le SIÈCLE, — la PRESSE , - la GAZETTE DE FRANCE, — la GAZETTE DES. TRIBUNAUX, - le COMMERCE, - la QUOTIDIENNE, - le NATIONAL, — le DROIT, BULLETIN DES 

TRIBUNAUX. 
le MONITEUR le COURSIER FRANÇAIS, - la MODE, — le MESSAGER, — le GLOBE, — l'ECHO FRANÇAIS, — le SATAN, — l'ENTR'ACTE, 

PARISIEN, — le JOURNAL DE PARIS, — l'ECHO DES HALLES. — le MONITEUR DE L'ARMEE, — la MONITEUR INDUSTRIEL. 

CETTE RÉUNION DE JOURNAUX ÏST XA PLUS VASTE PUBLICITÉ QUI PUISSE ÊTRE OFDEB.TE AUX ARTS, AU COMMERCE ET A L'INDUSTRIE 

W.cs Annonces pour les 
TUAI/, place du Louvre 
prix des Annonces et liée!» mis tics «Journaux aifei mcs 9 

ira t ion d'un «1rs deux offices. 

liti du maintien ou du rempli, . 
syndics. rwtnau 

Ordonnance du Roi' 
du 23 ilée. 1819. 

Fonds de Garantie 
seize millions. COMPAGNIE 

D'ASSURANCES GÉNÉRALES SUR LA VIE, 
RUE RICHELIEU, N» 97. 

Assurances en cas de mort. 
t .M Assurances , qui appellent l'attention sérieuse de tous les pères de famille , ont pour 

but de permettre a tout Lojnme prévoyant de laisser, à sa mort, que le terme en soit 

«loifnc ou rapproché, et moyennant un 'faillie sacrifice annuel pendant sa vie, "un capital 

on une rente à sa veuve, à ses enfants ou a toute autre personne qu'il aura désignée. 

La COMPAGNIE D'ASSURANCES GÉNÉRALES , qui introduit aujourd'hui en 
Fiance tous les perfectionnements que les Assurances sur la vie ont reçus en 
Angleterre, fait jouir les Assurés pour la vie entière de TROIS AVANTAGES 

PRINCIPAUX : l°Elle leur accorde une PARTICIPATION de SO pour cent 

BANS SES BÉNÉFICES ; PARTICIPATION qui , à leur choix , augmente la somme 
assurée ou' diminue le montant des primes à payer. — 2» Elle s'engage à 
RACHETER à leur gré, d'après les bases fournies par le calcul, leur contrat d'as-
surance qui devient ainsi pour eux une valeur toujours RÉALISABLE . S'ils ne 

veulent pas l'aliéner entièrement , la Compagnie , en l'échangeant contre un 
autre titre , leur fournit les ressources dont ils ont besoin. 

Ces avantages essentiels, joints à d'autres dont le public aura connaisance à Paris 1 dans 

les Bureau* de la ("ompa.me, et, dausles départements, auprès de ses Agents, donnent 

a ce contrat une importance qui sera facilement appréciée. 

La COMPAGNIE constitue, comme par le passé, des RENTES VIAGÈRES sur 
une ou plusieurs tètes. — Les tarifs particuliers des diverses opérations de la 
COMPAGNIE se délivrent dans ses bureaux : Rue. Richelieu, n" 9-7. — Paris. 

La Banque -spéciale des Actionnaires^ 
RUE SAINTE-ANNE, 17 achète et vend à bureau ouvert louti' espèce d'AC 

TlO.xS IMiUsTRlELLES. ainsi que les fonds espagnols et portugais. 

*vi» divers. 

Le gérant de la société houillère de Bou-
quiès et de Cahuac a I honneur de prévenir 
MM. les actionnsires que l'assert blé? géné-
rale annuelle aur„ lieu le 3 avril prochain, 
rue l.affitte, 41. Les déclarations prescrites 

par l'article 28 des statuts seront faites 
chez MM. Léon Vallès el Bouchard , ban-
quiers, rue du faubourg Poissonnière, Mi 

, ASPHALTE DE SËYSSEL. 

L'assemblée générale annuelle de MM. les 
actionnaires convoquée, conformément à 
l'art, 39 des statuts, pour dimanche dernier 
io de ce mois, ne s'étant pas trouvée dans 
'es conditions nécessaires pour délibérer va-
lablement, a été renvoyée au même lieu, 
boulevard Po ssonnière , 23, au dimanche 
24 du moi, de mars courant, à il heures 

précises du matin. 

Les actionnaires de la compagnie des mi-

nes de houille de Cublac sont prévenus que 

l'assemblée génér ée annuelle aura lieu le 
samedi 30 mars courant , À 2 heures après 
midi, rue Taranue, .2. Ceux d'ntre eux 
qui possèdent ou cinq actions de capital, on 

dix act ons bénéficiaires, devtont en jus-
tifier, avant cett- époque, a l'agence géné-
rale, rue Favart, s, où il leur sera délivré 

un bulletin d'admission à l'assemblée. 

MM. les actionnaires du théàlre de Bati-
gnoiles-Monceaux sont priés de se trouver le 
dimanche 14 avril prochain, heure de rr.idi, 
au foyer du théâ>re, siège ordinaire de la 

société, pour recevoir les comptes du gérant, 
statuer sur sa démission ft procéder à la no-
mination d'un nouveau gérant, s'il y a lieu. 

V I IX 4 SANTA 
Pension bourg Mise dans celte belle pro-

priéié de campagne : très bon air. — Appar-
temens à Jouer. — S'adresser chaussée Mé 
nilmontant, 69, el au Palais- Royal, n. 32, à 
M. DIDIER. 

Ailj m] initions*, en juMticc. 

" Etude de Me nujAT, avoeé à Paris, 
rue Cléiy, 5. 

Vente sur licitation enlre majeurs et mi-
neurs, en l'élude de M« Bizouard, notaire à 
Noisy-le Sec, canion de Paulin, le dimanche 
31 mars 1844, heure de midi. 

In deux lois qui ne pourront être réunis : 
l<r loi. 

MAISON 
«t dépendances, sise à Pantin , Grands-Rue, 

Mi«e a prix : 4,000 fr. 
Revenu brut : 1 ,600 fr. 

2- lot. 

PIECE DE TERRE 
slseàPantin, Grande-Rue. ou route de Paris 
à Meaux, lieu dii les Bons-Fruits. 

Mise a prix : nos fr. 

Revenu brut: 30 (r. 
S'adresser : 1° 4 Me Bizouard, notaire à 

Noisy la-See : 2° à M« Dujat , avoué poursui-
vant, rua Cléry. 5; 3» a M« Legras, avoué 

pré-eolà la vente, demeuraut à Paris, rue 
Richelieu, 60. (2014) 

Vente «n l'audience des saisies immobi-
lières du Tribunal civil de. la Seine , au Pa-

lais-de-justice à Paris deux heures d« rele-
vée, le jeudi 28 mars t844, de 

S <bira»ds Terrains 
divisés en deux lois, propres i la spécula-
tion, bornant le chemin de fer d'Orléans 

1" lot. Terrain, rue Bellièvre, à Pans. 
2' lot. Terrain et bâtiment, rue de la Gare, 

à Paris. 

Sur les mises i prix : 
Pour le 1er lot, de : 500 fr. 
Pour le 2» loi, de : soo fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M« MORÏAU, avoué i Paris, place 
Royale, 2t, chargé de la v nie, dépositaire 
d'une copie du cahier des charges; 

2» A M- Lefèvre, avoué , place des Vic-
toires, 3 ; 

3° A M. Boueheron, négociant , rue Bel 
lièvre, r. (ïOM) 

^B"Etude de M' VIAN, avoué à Paris, rue 
de Valois, 8, Palais-Hoyal. 

Adjudication le :7 mars i«44. en l'audien 
ce des criées du Tribunal de la Seine, séant 

à Paris, une heure de relevée, en trois lots, 

1° De la 

TERRE RD BAGCET. 
situé communes de Cliponville, Thiouviile 
et Bt-Pierre -Lavis, composée d'une masure, 
avec maison de maître et ferme, et de terres 
labourables ; le teut d'une contenance d'en-
viron 67 hectares S6 ares 82 centiares, sur la 
mise à prix de i "t ,000 francs. 

2° d'une M?M M Jim 
avec masure et terres labourables, d'une 
contenance d'environ 34 hectares 55 ares 4( 
centiares, située commune de Saint-Pierre-
Lavis ; et une petite ferme avec masure et 
terres labourables, contenant environ t hec-
tare 22 ares 76 cent., sise i Cliponville; sur 
la mise à prix de 100 000 francs. Ces trois 
immeubles, arrondissement d'Yvetot [Sèine-

lnférieure). 
3° Et d'une 

PETITE FERME, 
au hameau de Longdel, commune de Sainte-
Croix sur-Buchy, arrondissement de Rouen, 

avec masure et terres labourables ; le tout 
contenant environ un hectare 47 ares 84 cen-
tiares ; sur la mise à prix de 4 ,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à Pa-
ris : i» A Me Vian, avoué, rue de Valois, 8, 

Palais-Royal, dépositaire d'un» copie du ca-

hier des charges et des titres ; 
2» M» Huet, avoué, rue Favart, 2. 

Et sur les lieux : 

1° A M. St-Réquier, i la ferme du Haguet; 
2» A M. Robert Héron, à la ferme de Saint-

Pierre-Lavis ; 

3° A M. Beaucamp, i la ferme do Clipon-
ville; 

4» A Mm« veuve Deporge, à la ferme de 
Longdel. (2023) 

SB"" Adjudication , en l'audience des 
criées du Tribunal civil de la Seine , le 27 
mars i844, 

1" D'UNE MAISON 
Bise à Paris, rue Beaurepaire, 18. 

Produit : 2 ,180 fr. ; impôls, 212 fr. 

Mise à prix : 25,000 fr. 

2° d'une autre MAISON 
sise à Paris, rue NeUve-St-Sauveur, 10. 

Produit : 3 ,255 fr. ; impûts, 232 fr. 

Mise à prix : 34 ,000 fr. 

3° De la 

Ferme de la Rosser 
sise a la Ronce, commune d'Alluy»», canion 

de Bonneval, arrondissement de Chàleaudun 
(Eure-et Loir), 

Fermage et redevances : 2,oeo fr. 
Impôts à la charge Ju fermier : 7â2 fr. 
Mise à prix : 120,00» fr. 

S'adresser : a Me BILLAULT, avoué à Pa-

ris, rue du Marché-St Honoré, 3, poursui-
vant la vente ; 

A M' Guédou, avoué, boulevard Poisson-
nière, 23: 

A M« Marchand, avoué, rue Saint-IIonoré, 
283 ; 

A Me Migeo», rue des Bons-Enfans, 21 ; 

A M' cheron, avoué, rue de la Tixérande-
rie. 13 : 

A M 'Randouin et Iooss, avoués a Paris ; 
A Me Hatin, notaire, rue Sve des-Petits-

Champs, 77; 
Et a Me Jumeau, notaire à Bonneval. 

(2933) 

WBT" Etude de Me H. DKMONGEOT DE CON-
FEVRON, avoué â Langres. 

Vente judiciaire, le vendredi 19 avril 1844, 
En l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance téant i Langres (Haule-
Mam'e), 

En deux lots : 
1° De la 

MANUFACTURE 
de porcelaine et de 

cmeteursy 
située à Giey-sur Aujon, arrondissement de 
Langres (Hatite-Msrnet. avec aisances et dé-
pendances, grands bâtimens d'exploitation et 
d'habitation cours, jardin potager, vergers 

traversés par de belles eaux, 2 fours â porce 
laine, four à sécher lebo's. moulue, four pour 
calciner les métaux avec les agrès de la ma 
nufacture : environ t.oeo planches garnies 
dè diverses pièc- s d - porce'aiiie brune, dite 

hygiocérame. non cuites, 2u0 planches envi-
ron garnies de div rs objets en grés gris non 
cuits, pâte en cauloai broyés, en euv^s et en 

cailloux a broyer, en tout environ 15,000 
kilogrammes. 

DU 

bail principal, moyennant 2.500 francs jus-
qu'en 1847. et susceptible d'augmentation. 

Mise â prix, 40.000 francs. 
S'adresser audit M" Andry, rue Montmar-

re, 78. (1934) 

(s®"" Adjudication définitive, par licitation 

entre majeurs, en la chambre des notaires 
de Paris, par le ministère de M* KOfiES et 

THIAC,le 23 avril 1844, a midi, 

D'USE GRANDS 

et 

ESclle Maison 
sise â Paris rue Neuve du-Luxembourg, 33, 
et boulevard de la Madeleine, 3, consistant 
en deux corps de leg s principaux, l'un sur 
la rue. l'autre sur le boulevard. Ladite mai-
son dépend d« la succession de M D. .. an-
cien avocat at.x Conseils du Roi et à la Cour 
de cassation et de celle de la dame son 
épouse. Produit actuel; susceptible d'aug-
mentation : 12,H O fr. Mise i pnx, 253.100 
francs Une seule enchère fera prononcer 
l'adjudication. S'adresser pour voir la mai-
son et pour l*s renseignemens, à M ( Norès, 
notaire, rue Cléry. 5, ei à lie Thiac, notaire, 
place Dauphine, 2'. (2032! 

d» 2001 a 231)0, et quatre etnt cinquante ac-

tions bénéficiaires; 
Qu'indépendamment du fonds de réserve, 

ilestcrééun fonds de roulement qui sera 
formé au moyen de la plus-value au-dessus 
du pair des acùons à ém lire; 

• Que si l« fonds de roulement venait à excé 
der les besoins, cet excédent serait réuni au 
fonds d'amortissement; 

Qu'aucune portion du fonds d'amorîisse 
ment ne pourra être répartie aux actions bé-
néficiaires avant l'extinction totale des ac 

t ons de capital; 
Que, pour publier cette délibération, tous 

pouvoirs sont donnés au porteur d'un ex 
trait. 

Pour extrait : 
B. DURMONT . (1873) 

PATE 
MIS:, 

MOULIN A 
DIT DE LA 

BIMCME 
situé audit Giey compoié de bâtimens d'ha-

bitation et d'exploitation, cours d'eau faisant 
mouvoir deux lournans, roues, rouets, cu-
ves et autres us ensiles de ce moulin dépen-

dant un beau clos de la contenance de 7 5 
ares, planté en jardin anglais, environné de 
murs ayant 2 mètres 33 centimètres d'éléva-

tion, gartiis de belles treilles et d'espaliers. 

2« lot. 

PLUSIEURS 

PIEGES DE TERRE 
labourables, vignes, situées en différens can-
tons de la commune de Giey-sur-Aujon, de 

la contenance d'environ 2 hectares 55 ares. 
Mise à prix. 

Premier lot : 25,000 francs. 
Dauxiéma lot : 1,000 francs. 

S'adresser pour les renseignemens a M c 

H. Demongeot de Confevron, avoué à Lan-

gres, et à M. Bourgois, avocat, rue St-IIono-
ré, a20, à Paris. (2034) 

^P" Etude de M« Yves PRESCHEZ, avoué 
à Paris, rue Saint Honoré, 317. 

Vente, en l'audience des criées du Tribu-
nal da première instance da la Seine, séant 
au Palais-de Justice i Paris, local et issue 

de la première chambre, une heure de re-
levée, 

En un seul lot, du 

Bois de Cysolng, 
situé commune et canton de Cysoins, arron 
dissetnent de Lille, département du Nord. 

L'adjudication aura lieu le samedi 23 mars 
1844. 

Mise k prix : 400,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1» A Paris, audit M* Yves Preschei, avoué 

poursuivant, dépositaire des titres de pro-

priété et d'usé copie de l'enchère ; 
2» A Cysoing, â M< Delincelle, notaire, dé 

positaire d'une copie de l'enchère. (1984) 

Licitation entre majeurs. 
Adjudication définitive, en la chambre des 

notaires de Paris, I» i3 avril ts44, parle mi-
nistère de M e NORÉi elTUIAC, en deux lois 
qui ne seront pas reunis, des immeubles ci-
après, dêpisudantde la succession de w. D.... 
ancien avocat aux Conseils du Roi et à la 
Cour decassation.etde celle de la dame son 

épouse, 
1er lot. Une Ferme dite 

Ferme de la Ciour, 
sise commune d'Amayé sur Seulles, canton 
de Villors Bocage, arrondissement de Caen 
Calvados), consistant en bâtimens, terres 

labourables, prés et pâturages. 

2e lot. Un lot de * 

Terres labourables 
et prés en plusieurs pièces, sans bâtitnens 
sis commune d'Amayé et de Cahagnes, même 
département. 

Revenu par bail et net d'impôt: 
lot. 3,S 'i« francs. - Mise à pr>x 100.000 f 

e lot. 1,200 francs.— Mise a pnx 35/00 f. 
Une seule enchère fera prononcer l'adju 

dication. 
S'adresser à M. NORÊS, notaire à Paris, 

rue de Cléry. 5: à M« THIAC, au>^i notaire à 

Paris, place' Dauphine, 23, et à Caen, a Me 
Durand, notaire. 

„ Vente par licitalion, le 2 avril 1 844, 
à midi, en la chambre des notaires de Paris 
par le ministère de Me A%DRY, l'un d'eux 

UNE MAISON » 
.'. Paris, rue Dauphine, n« 45, louée par 

"Ventes iiioliilière*!. 

Suivant acte passé devant Me Tabourier, 
qui en a la minute, et son collègue, notaires 
* Paris, le 1er mars 184!, «nregialié, 

M. Henri-Pierre Marie FLAUD, ingénieur 
civil, demtsutant à Paris, rue du Marché-
d'A^uesseau, 12; 

lit M Clément BONNF.FIN, demeurant i 
Laval é», communs dePlumaudan, arrondis-
sement d« Dinan. étant ledit jour â Paris, lo-
gé rue du Faubourg-Montmartre, 62; 

Ont formé enne eux une société en nom 
collectif pour la fabrication «t la vente des fournie par chacun des associé», 
pompes à Incendié et autres, et de tous ac-
cessoires de la même partie. 

Celle société a é'é contractée pour douz 1 
années, qui ont commencé ledit jour 1er 

mars J S i - , cl doit finir ie 1er mars ltiSfi. 
Le siégé du la socété a été établi â Paris, 

avenue Matignon. 11, aux Champs-Elysées. 
La raiaon et la signature sociales sont 

FLAUD et BOXNF.F1X. 
Chacun des associés a la signature sociale-

mais il ne peut en faire usage que pour les 
affaires de la société. 

Il a été touteiois convenu que M. Bonne-
fin ne pourrait faire usage de la signature 
qu'à partir du i" mars i »4s. 

Le capital de la sociéic a é ! é fixé à la som-
me de 6b,c0fi fr. , qui sera fournie, savoir : 

rMr M Bonnefin, jusqu'à concurrence dé 
50 80e fr , dont 30,oeo fr. seront versés dans 
le cours de la première -annéV au fur et a 
mesure de< besoin* dulasoeié é,el les 2ti,oeo 
francs de surplus danslc cours de la deuxiè-
me année, également au fur etâ mesure des 
besoins de la soeiéié; 

El par M. Flaud. jusqu'à concurrence de 
10,0t0 fr., qui seront aussi par lui versés 

dans ladite société aussitôt après le premier 
invenUirc, qui devra avoir lieu dans un an 
à partir du !«' msrs 1844 

M. Flaud a apporté en outre à la société, 
pour lui tenir lieu te mise de fonds, son in-
dustrie et ses connaissances spéciales relati-
ves â l'objet dont il s'agit. 

Signé TAKOCIUER . (U72) 

Adjudication définitive et S2ns re-
mise, par suite d'expiration de société, le 
jeudi 21 mars 1844, heure de midi, en l'é-
tude et par le ministère de Me DREUX, no-
taire i Paris, rue Louis la Grand, 7, du litre, 
achalandage et clientèle du journal 

i'JËclio d*s Im Presse. 
ensemble du droit au bail des lieux où sont 

établis les bureaux du journal, rue Thérèse, 
> 11. 
S'adresser, pour prendre connaissance des 

clauses de l'enchère et pour tous renseigne-
mens, à (je DREUX, notaire à Paris, rue 
Louis-le-Grand, 7. (ÎOÎ8; 

Société» commercialise 

Il appert d'un acte de société sous seing 
privé, sous la date du 15 février dernier, et 
enregistré, sous la dale des 6 et 1 4 mars der-
nier, dont le receveur de l'enregistrement a 
touché le droit de 2 fr. 20 cenl., qu'une so-
ciété s'est formée entre M. Gustave-Laurent 
MKYER, rue du Sentier, i,à Paris, fabricant 
d'impressions; et M. Jean CASTERA, demi u-
rant cité d'Orléans, 7, pour la continuation 
du commerça de M. G .-L. Meyer. 

Celte société commence le 15 février der 
nier et finit le 15 février 1847. Le siège est 
rue du Sentier, 13. La raison sociale, Gusta-
ve Laurent MEYER et Ce. 

MEYER et C*. (1877) 

Elude de M» DURMONT, agréé, rue Montmar-
tre, 160. 

D'une délibération prise, le 29février 1844 

par l'assemblé» générale extraordinaire des 
actionnaires de la compagnie parisienne d'é 
clairage par le gaz, constituée sous la raison 

sociale DUBOCIIET, PAUWF.LS et Comp 
suivant acle passé devant M- s Preschez aîné 
et Cahouet, notaires à Paris, le 1er août 1 837 

enregistré. 
Il appert que le capital social, fixé à deux 

millions de francs, par l'article 7 de l'acte de 

société, est porté à deux millions trois cent 

mille francs: 
Qu'à cet effet il est créé trois cents nouvel-

les aclions de capital, qui seront numérotées 

présentés par jo" actions de chaenne 500 fr. 
Lesquell es actiont.numerotées de un à trois 

cents, seront divisées en deux séries, l'une d* 
cent, dite Ue garantir-, m l'autre dedeuxcenls, 
dite de cipital. Toutes ces aciions seront au 

porteur et extraites d'un livre â souche qui 
s H déposé chez le nolaire dé la société 

La durée de. la société est fixée à quatre-
vingi dix-neuf ans, qui commenceront à 
courir du jour de sa constitution définiiive ' 

Le siège de la société s.ra établi à Bueil, 
près le pont dé Chttou , dans l'usine de M. 

I rotry Latouche, qui pourra l'établir à Kan-

terre, s'il le juge convenable. 
Les au'O' isalions administratives obtenues 

aussitôt la réalisation »n produit par les 
abonnemens au Service desdites eaux on au-
res, subventions 'd'une somme égal? à 9,(00 

francs et aptès le placementde quatre vingts 
actions dites de capital, les parties déclare-
ront la société définitivement constitué* par 

un acte qui sera en suite de l'acte dont est 

extrait. 
Pour extrait. (Mil) 

D'un acte sous seings privés, fait double à 

Paris, le l e r mars 1844, enregistré. 
Entre M. Piejre Léopold DELAFONT. phar-

macien, demeurant a Paris , rue de Sèvres, 
73, el M. Nicolas BELLANGER. propriétaire, 

demeurant à Paris, rue de la VMo r», 6 
Il appert que les susnommés ont formé 

entre eux une société en nom collectif pour 
l'exploitation de deux brevets d'invention . 
dont l'un a pour objet les fabrication et veme 
d'un liquide biûlant en gaz, et l'autre les fa-

brication et veoie d'une ma'ière colorante 
propre à remplacer le rouge carmin. 

La durée de ladite société sera d* dix an 
nées, à compter du 1er mars U44, et finira le 

ter aviil 1854. 
La raison et la signature sociales seront 

DELAFONT el C«. 
Le siég ; de ladite société sera provisoire-

ment à Paris, rue Notre-Dam*-de-Nazar*tb, 

n» 6. 
Les doux associés géreront et administre-

ront concurremment les affaires de la so 

ciété. 
La signature sociale appartiendra aux deux 

asro-c éi, mais ils ne pourront en faire usage 
que pour lvs affaires de la société. 

Tous actes et commandes pouvant engager 
la société devront obtenir le conseniemen 

écrit des deux associés ou être revéïus dt 
leur signature p'arsonnelle. Dans le cas con-

traire, un» seul» signature n'engagerait que 
celui qui l'aurait donnée , sans que le tiers-
porteur du titre eût aucnn droit contre la so-

ciété. 
La fonds capital de la société est fixé à la 

somme de 50,0 0 francs , dont moitié sera 
(1875) 

D'un acte sens seings privés, en dale, â 
Paris, du 9 mars 1-44, enregistré le 12 du 
mê ne mois, fait triple, situé les sieurs BF.L-

LENOT. GAUTROT al FOUB1RT, fabricans 
de bronze, demeurant » Paris, rue du l'ont-
a-x-Choox, 17, il appert que la société «xis-
ante entre eux est dissoute i l'égard du sieur 
Beilenot seulement, et que les s eurs liautrol 

el Foubert demeurent chargés de la liquida-

tion de l'ancienne société. 
Pour extrait, Biiu. (1889) 

Cabinet de M. PER1N, ancien huissier à Pa 
ris, cité Tré'vise, 20. 

D'un acte sous signature privée, fait dou 
ble à Paris, le i ,r mars 1844, enregistré au 
dit lieu, le 11, parTessier, qui a reçu 5 fr. 
50 cent. Ilappertque le sieurBaplisté BOUR-
GEOT et la demoiselle Marie MORIN, Iqus 
deux marchands de vins, demeurant à Paris, 

rue Lascase. 2, ont formé une société en 
participation pour l'exploitation d'un fonds 
de marchand de vins en détail, situé à Paris, 
susdite rue Lascase, 2. La raison sociale se 
ra BOURGEOTseuI; la signature appartien-
dra seule à Bourgeot, et n'obligera la société 
que pour les affaires qui la concerneront. 
La société commencera à partir du 20 mars 
présent mois. Sa durée est fixée à trois, six ou 

neuf années, à la volonté respective des par 
lies, en se prévenant mutuellement six mois 
d'avance avant l'expiration de la première 
ou deuxième périodes. 

PERIN. 

M. Pierre-Adolphe Mathieu, une sommede 
3,900 fr. qui, jointe* 1,100 f. qu'il a payés 
pour loyers d'avance, forment un capital de 

8,000 fr. 
Et M. Jules Mathieu, la somme de 2,500 

francs. 
Be son côté. M Vaillant 6'est engagé i 

verser, à la mftne époque, dans la caisse de 
la société, la somme de t,4i-0 fr., qu-, jointe 
à celle de, l,t<0 f. qu'il a payée pour loyers 
d'avance, forn ent celle de 2.560 fr. Il a élé 
dit que l'administration de la société appar-

ti unirait aux trois associes; que chacun 
d'eux aurait la signature sociale, qui serait 

VA1LI ANT et MATHIEU Irères, et q t'ils 
pourraient en faire usage pour les besoins 
ne la société, soit conjointement, toit sépa-
rément, et qu'aucun t ffetde commerce, au-
cune acceptation n'engageraient la |société , 

s'ils n'étaient revêtus de la s guature des 
trois associés; snlin, il a été dit qu'indépen-
damment du terme fixé pour la durée de la 
société, elle serait dissoute de plein droit le 
jour du décès de l'un des associés. Tous pou-

eirsotu été donnés pour la publication de 

ladite société. 
Pour extrait: 

Signé PMVOTEAU . (1879) 

iSSBMSLEÏS DU VIr.D»SDt 15
 M

., 

KIUF HEI'RIS : Dreyfus frères n-a 
vi-autes, redd. de cumules ' "'M». 

DIX HEURES : Jouassaint frères fat, a 

neile» el mds de vins, synd.—s„„; d * 

trep. dr pavage, clôt. - Veuve S'- e»' 
bergtsie, id. - Duvivier, m„ d«\i s ' su-

BIDI : Vallet, md de charbons oVt„
r
 ''J

1 

Havoue, tailleur, id. _ Doneaur1 t ' llU 

dier, id. - Gomé, restaurateur . ■ <"1 «-
•Chalaigné, charpentier, ii ZZ„\e \"- -
trep. d'affichage, conc. qUct > <o-

urox HEIRE : Lebrelhou, md d'instrni, 
chtiurgie en gomme, id. «nèensij, 

DIVX HïeitES : Coslars, carroisi» « 
de gestion. «rossier, cotnpse 

Trifciinal «le eesnmerce. 

Par acle reçu par M# Gautier, nolaire 
Nantes, le 4 mars 1S44, 

M. Louis-Jean TROTRY-I.AT0UCHE, manu 
facturier, demeurai. t à Rueil(Seine-et-Oise) 
près le pont de Chatou, route de Saint-Ger 
main à Paris, 

Et M. Jules Henry ROZE, architecte ingé-
nieur, demeurant à Paris, rue de Clichy, 44 
bis, 

Ont formé entre eux 
Une société pour l'établissement d'un ser-

vice régulier d eaux de Seine, dans la com-
mune de Nanterre 

Cette société est en nom collectif entre 
MM. Trotry -Latouche et Roze, et en com-
commandite entre toutes les personnes qui 
prendront des aclions de celte entreprise. 

La raison sociale sera SOCIETE DES EAUX 

DE NANTERRE. 
La signature sociale sera TROTRY -LATOU 

CIIE et Comp. 
M. Totry-Lalouche sera directeur-gérant 

de la société : il aura les pouvoirs les plus 
étendus pour l'administration et la gestion de 
l'entreprise : il signera tous marchés et traités 
ayant rapport aux travaux de concession ; il 

tiendra la caisse des abonneanens ou la fera 
tenir sous sa seule responsabilité. 

Le fonds social est fixé à iso,ooo francs re-

Etude de M« M;rin LEROY, avocat-agréé, 

rue Trainéc-Sainl Eustache, t7. 

D'un acte sous-seines privés, en date du 9 

mars tSi*-eimgi»ué à Paris le ta n ars cou-
rant , p ir Texier, qui a reçu 7 fr. 70 c, 

Il résulte, 
Que la société formé? par deux actes sous 

seings privés, l'un du 24 août 1*43, enre-

gistre le i ,r septembre suivant, et l'aui re du 
41 octobre d* la même année, aussi enregis-
tré, entra MM. BOAS frères, demeurant à Pa-
ris, rue de Cléry, il, et le commanditaire 

dénommé, et M. Joanuès HENRY, négociait, 
sous la raison sociale BOAS hères et Comp., 
pour la fab i cation do châles se trouve dis-
soute à l'égard de M. Henry, qui cesse d'être 

l'un des associés-gérans de cetle société. 
En conséquence, la société donl s'agit se 

composera seulement de MM. BOAS frères, 
comme gérans solidaires, et du commandi-

taire dénommé auxdits actes. 
Que le commanditaire consent â porter sa 

commandite, qui était précédemment de 
trente mille francs, è cinquante mille francs; 
laquelle somme a été versée dans la caisse 

sociale. De cetle manière, la commandite pro-
li tera à la société pendant toute sa durée pour 

ladite somme de 50,000 francs. 
Pour extrait, Martin LIROV . (U76) 

Suivant acte passé jjevant Me Prevoleau, 
notaire à Paris, le 8 mars 1844, enregistré, 

%M. Marc VAILLANT, demeurant è Paris, 
rue de l'Echelle, 4 .. et M. Pierre-Adolphe MA-

THIEU, demeurant à Paris, rue do Grenelle-
Saint-tionoré, 49, ont déclaré dissoudre, à 
partir du ter juillet t S 4 s , la société établie 
entre eux pour l'exploitation d'une maison 

de roulage, sous la raison teciele VAILLANT 
et MATHIEU, par acle reçu par M« Prevoleau, 
notaire à Paris, le 13 octobre 1840. 

MM. Vaillant el Mathieu ont été chargés de 

la liquidation de la société. Teus pouvoirs 
ont été donnés pour la publication. 

Pour extrait, PRSVOIEAU . (1878) 

Suivent acte passé devant M 1 Prévoleau si 

son collègue, nolaires à Paris, le I mars 
1844, enregistré, l» M. Marc VAILLANT, 

trepreneur de roulage, demeurant â Paris, 
rue de l'Echelle, 4 2° M. Pierre-Adolphe MA-

THIEU, entrepreneur de roulage, demeurant 
à Paris, rue Grenelle-St-Ilonore, 49; 3» Et M. 

Pierre-Jules MATHIEU, demeurant a Paris, 
rue Grenelle Sl-Honoré, 49, employé dans la 
maison de roulage de MM. Vaillant et Ma-

thieu; ont déclaré s'associer, sous la raison 
VAILLANT et MATHIEU frères, pour l'exploi-
tation de la maison de roulage et de la suc-
cursale dirigées par MM. Vaillant et Adolphe 
Mathieu. Le siège de la société a été établi à 
Paris, rue de Grenelle St-Honoré, 49. Elle 
doit commencer le 1er juillet 1844, et finir le 
ter octnbre 1850. M. Vaillant a apporléen so 

ciété la moitié lui appartenant dans ladite 
maison de roulage, consistant dansl'achalan-
dage et les ustensiles. M. Pierre-Adolphe 
Mathieu a apporté en société l'autre moitié 
lui appartenant dans ladite maison de roula-
ge. Et M. Pierre-Jules Mathieu a apporté en 
société son industrie et ses connaissances 
des affaires en matière de roulage. MM. Ma-
thieu se sont obligés à verser dans la caisse 
de la société, le 1er juillet is44, savoir : 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du II MARS 1844, gui déclare la 
faillite ouverte et en fixe provisoirement 

Youverlure audit jour : 

De la dame BERRIER, lingère, galerie Col-
bert, nomma M. Pillet aîné juge-commis-
saire, et M. Huet, rue Cadet, i, syndic pro-

visoire (N» s390 du gr.); 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 13 MARS ISSS qui déclarent la 
faillite ouverte el en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour .-

Du sieur DUBOIS, md de vins, quai St-
Paul, 12, nomme M. Chalenel juge-commis-

saire, el M. Maillet, rue du Sentier, 16, syn-
dic provisoire >N' 4391 du gr.); 

Du sieur SAUGRIN, serrurier, rue Perdue, 
i bis, nomme M. Millict juge-commissaire, et 
M. R, ( homme, rue Monlorgueil, 71, syndic 

provisoire ,N» 4392 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

aillites, MM. les créanciers t 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MESSAGER, cartonnier, rue Ste-
Avoie, 63, le 21 mars, à il (heures (N« 4356 

du gr.); 

Du sieur SALVIAT, ancien mercier, rue 
Saint-Denis, ib9, le 21 mars, à 2 heures (N° 

436id,igr.j; 

De la succession de dame LEMAIRE-
GAMBART, md de nouveautés, à Nanterre, le 
2t mars, à 3 heures et demie (N»395t rju gr.); 

Du sieur KAMI'F, chapelier, rus Rambu-
leau, 7, le 21 mars, à 3 heures et demie (N» 

4375 du gr.); 

Pour assister h l'assemblée dans laquelle 

M. le >uge -commissaire diii les consulter, 

tan' sur la composition de l état des créan-

ciers présumés que sur la nomination' de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Le» tiers-porteur» d'effets ou endos-
serons de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greff, leurs adres-
sée, afin d'êtreconvoquéspour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

4 Du sieur LORENTZ, ancien fabr. de tissus, 
boulev. Beaumarchais, 2, le *o mais, à 11 
heures (N« 4130 du gr.); -

Du sieur DELINIÈRE, md de nouveautés, 
rue du Pont-Louis Philippe, 4, le 21 mars 
à 10 heures (N« 4297 du gr.); 

Du sieur ROUSSEL PREDAGNE et Ce, cor-
royeurs, rue de Paradis, 6, le Si mars, à 10 
heures (S* 4349du gr.); 

Des sieur FISCHER et HARTMANN, tail-
leurs, place Richelieu, 1, le 21 mars, è 12 
heures <N° 4327 du gr.); 

Du sieur ZIMMERMANN, tnilleur, rueCo-

Suillère, 24, le 20 mars, à i heure (N° 4313 
ugr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge commissaire , aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il ne sera admis i ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés oa ad-
mis par provision. 

CONCORDATS. 

Du sieur BOURDON, fabr. de casquettes, 

rueRambuleau, 23, le 21 mars, à 10 heures 
(N« 4132 du gr.); 

Du sieur TIERBACII, négociant, rue des 
Marais-St-Marlin, 28, le 20 mars, à 1 1 heures 
(N» 4118 du gr.); 

Du sieur MENAND, md de vins, rue des 
Vieux.-Augustins 53, le 21 mars, à 10 heu-
res (No 4 ! 03 du gr.); 

Du sieur LECLFRC jeune, chapelier, rue 
Sainte-Avoie, 65,1e 20 mars, à 9 heures (N» 
4256 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndits sur 

Vè'at de la faillite et être procédé a un con-

cordat ou à un contrat d'union, et . au dernier 

cas, titre immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité, du 

maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad 
mis par provision. 

e* de Bien». ^ 

Le « mars : Jugement qui prononce u. 
tion de biens entre Carohnï j, ̂  

COURT et William DUCKETT htm V 

lettres, rue Monsieur-le-Prmce.'a! n-T, Ie 

avoué. •"•« WIIIBO, 

Le 7 mars : Jugement qui protionc. sétur. 
lion de biens entre técib-Geneviév,. , i" 
NEVEU et eierre-Josepb MAINCIET M 

leur, mede Marivaux, 13, VaiiniToo? 

Le t mars: Arrêt portant séparation à. 
corps et de bien» entre S..pb ,e.ï

e
l» 

TE1SSEIRE eHl
W

olyl
c
 cilARON, ZI. 

Lancry, b5, f.endu avoué. 01 

Le 11 mars : Demande
 tn

 séparation H, 

biens par Antoin-.uVLivia CAION de. 

BOULAR1), contre, Emtuanuel-Rodolth, 
DAUD, propriétaire, rue de l'Ouest -i 
Ioos avoué. 

Pé*è» et Snliumationsj. 

Du 12 mars 1S4I. 

M. Desjobert, 20 ans, rue Saisi Florentin 
U.-M. Desbars, 77ans,rue de la Fermï' 
des-Maihurins, i. - Mme Despsnt 73 ,

n
, 

rue Lovotsier, 7. - M. Ilovve, 35 ans, rus 

d'Alger, 6. HmeJarnet.seant, rueLouis-
le Grand, 22. - M. Cassa», 35 ans, b.ulev 
Poissonnière, 4 M. Colliète, a ,„, ,

u
. 

Sl-Lazare,79 — Mme Mamelle, 44 ans, rue du 
Helder, i.— Mlle Tillaud. 44 ans, rue Saint-
Marc, 7. Mme Pelitpére, 2s. ans, boule-
vard Montmartre, 14. — M, Jeangirard 52 
ans, rue Monlorgueil. 27 it 29. — Mm'eVe 

Alix, 72 ans, rue du Faub.-Saitil-Denis, 103, 
—Mme Debonnet,S4 ans, rue du Fsur St-
Honore, 23.— M. Popinet, 85 ans, rue Aubry-
le-Boucher, 38. — M. Carreau, 61 ans, lue 
Saint-Martin, sîj. — Mme cizeron.ts ani 
rue de Vendôme, 17. Mme Labuldeliile' 
rue St Antoine. 22:. - Mlle Etienne, rn» du 
Parc-Royal, 10. — M. Mirrambeau, so an, 
rue des Lions, 3. - Mme Beauvi lard, !t ans, 
rue Massillon, 3. - Mme Roussitrd, 47 ans, 
rue de Sèvre. 120. - Mme Bomyrois, 77 an, 
petite rue Ta'anne, 5. - M. B'nbier, 60 ans, 
rue de Grenelle, 43. - M. Poulie, 27 ans, rue 
de Bourgogne, 3t. - Mme Adrien, 26 an, 
rue des Boucheries, 50 —M. Geoffroy, 3îan«, 
me de Seine, 13 —M.Gouin, 63 ans. boni. 
Mont-Parnasse, ss. — Mme Pettex, 34 ani, 
rue Hautefeuilie,30.— Mme Turdy, 65 ans, 
rue du Four SI Germain, 51 . — M. Botraud, 
55 ans. rte des Fossés-Saint-Haierl, t.— 
M Larcher, 83 ans, rue dcTEpée-de-Boia,!. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur CELLE, teinturier, passage St 
Eustache, 1, le so mars, à 9 heur-s (N« 4220 

du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le con< ordal proposé par le failli, l 'admettre 

s'il y a lieu, entendre déclarer l'union, et 

dans ce cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faiis de la gestion que sur l'uli-

Apps tutionis de Scellé». 

Après décès. 
Du 6 mars. 

M. Lebclf, rue Neuve Saint Rocb, 31,2* ar. 
Du 7 mari. 

Mme V' Dutour, née Lefebvrr, rue d» Pi«-

vence, st, 2' air. 
Do S mari. 

Mme Lesieur, née Ango, rue Biancbe, », 

2f arr. 
Da 10 mars. 

M. Sackien,rued'Amboise, 4, 3e arrondiss. 
Du 12 mars. 

Mme Bi'ry.néeaubert, petite rue Tarante, 

3, soe atr. , .„ 
Mme V< B;iigny,rue de Grenelle-Sainl-i>er-

main, 113, 10e arr. 
M. Ctarles Crevel, fabr. d-> cartes srjr porre-

laine, rue des Deux Portes-Satnl-Sauveur, 

M.^héod'ore-Xavier Camel, rue des Kojeti, 

34, lï« arr. 

Description après décès. 
Du 6 mars. 

Mme V« Lasselin, née Couturier, rue PaP" 

Ion, 4, 2«arr. 

Après faillite.^ 

M. Lebouvier, fab. dé chaises, rue de Cléry, 

60 et 63, 5e arr. ' ., n, 
M. Laisné, libraire, rue Vivicnne, 55, 

Montesquieu, 4, 2* arr. 
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Enregistré à Paris, le 

R*i*y> «a frtvno 4\\ *Katim %M 

mars ,844. IMPKJMERIEJ)E A. GUYOT, IÏIPR1MEUK DE l 'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DF.S-PETITS- CHAMPS W. A guYOT» 
Pour légalisation de la signature»- « 

la maire du * »rrondi«ei»«»*« 


